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Introduction 
Choix du thème 
Il y a maintenant deux ans, j’ai eu l’occasion de visiter une école au Cambodge, créée pour les 
enfants de la décharge de Stung Meanchey à Phnom-Penh. J’en ai admiré la structure, la mise 
en place, l’organisation et le succès. En tant que future enseignante et grande voyageuse, je 
me suis alors demandé quelle était la « recette magique » de Christian et Marie-France des 
Pallières, jeunes retraités français, qui ont décidé il y a 15 ans d’aider les enfants de Phnom-
Penh. Motivée à voir combien une volonté de fer et une organisation apparemment sans faille 
ont pu aider des milliers d’enfants, j’ai eu envie d’en savoir plus sur les projets d’aide au 
développement et les constructions d’écoles en particulier.  
 
Cette expérience m’a d’ailleurs rappelé un autre projet, mené par Christiane Ramseyer, une 
ancienne enseignante vaudoise : L’Atelier des Enfants, dans les bidonvilles de Lima, au 
Pérou. Depuis qu’elle est partie faire vivre ceux qui y survivaient, je suis bercée par ses récits, 
ses réussites et parfois ses échecs, puisque ma famille fait partie de l’association depuis ses 
débuts.  
 
Contexte 
Ces exemples m’ont donc poussée à me renseigner sur le sujet et je me suis rapidement rendu 
compte qu’au niveau pédagogique, il y avait peu, voire pas d’articles traitant des liens entre 
l’aide au développement et la création d’une école. La littérature différencie pédagogie et aide 
au développement, comme si ces deux termes n’avaient jamais été apparentés. Mais qui fait 
de l’aide au développement fait forcément un peu de pédagogie, et vice-versa. Humanisme, 
organisation, différenciation, adaptation, aide : tous ces mots peuvent aussi bien s’utiliser 
dans une perception de développement que pédagogique. Ils sont même l’essence des deux 
concepts. J’ai donc été surprise de ne jamais trouver de liens entre ces deux concepts. 
Au travers de ce mémoire, je vais donc expliquer ces liens, mais également les différences 
fondamentales de chaque concept dans les deux situations.  
Etre enseignant, c’est aussi savoir s’ouvrir aux autres et s’adapter à leurs opinions, leurs 
visions des choses. Ce travail s’inscrit donc dans un souci d’aide, d’ouverture au monde, 
d’implication personnelle, d’adaptation et de différenciation. 
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Thème 
L’idée qui sous-tend ce travail est principalement l’adaptabilité, soit la capacité à s’adapter. 
S’adapter au lieu choisi pour la construction de l’école, aux mœurs des habitants, à leurs 
croyances et à leur système scolaire.  
 
Buts 
Le but principal de ce mémoire est de combler une lacune dans les revues pédagogiques et de 
prouver qu’aide au développement et pédagogie sont liés.  Je veux mettre en évidence les 
éléments qui permettent de comprendre en quoi consiste vraiment la construction d’une école 
dans un pays pauvre.  
De plus, ce mémoire apportera, je l’espère, une ouverture d’esprit aux personnes qui le liront. 
C’est une qualité indispensable dans notre métier, et qui ne s’acquiert qu’en voyageant et/ou 
en s’intéressant aux autres.  
Et, plus personnellement, ce mémoire m’apportera les réponses aux questions que je me pose 
depuis ma visite dans ce centre cambodgien, et un canevas pour un éventuel projet futur.  
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2. Problématique 
 
Aider des milliers d’enfants, pouvoir être responsable de changement, de réussite et bonheur 
est un rêve : mais comment le concrétiser ? 
Décider d’aider ceux qui sont dans le besoin, c’est bien. Et d’une certaine manière, c’est naïf. 
Naïf de croire qu’avec de la bonne volonté, on peut arriver à tout. Alors que faut-il faire ? 
Dans la situation que j’ai choisi de traiter, il y a des centaines de questions à se poser avant de 
commencer l’aide concrète.  
Par exemple, comment choisir le lieu ? Pour les associations privées, cette réponse est souvent 
le destin. Cela peut être un voyage, une rencontre ou un coup de cœur.  
Pour les ONG, la réponse est différente : 
- l’ONG a-t-elle déjà un autre projet en cours dans le pays ?  
- Peut-elle aider tous les pays dans le besoin ?  
- Collabore-t-elle avec d’autres ONG ? 
Et puis, il y a toutes les questions qu’on se pose sur la co-construction avec le pays : 
- Avec qui prendre contact sur place ?  
- Les autorités collaborent-elles facilement ou sont-elles parfois un obstacle au bon 
fonctionnement du projet ?  
- Comment la population réagit-elle à l’arrivée d’étrangers ? A nouveau, les réponses à ces 
questions vont dépendre de différents facteurs ; si la population est déjà habituée à collaborer 
avec des associations ou des ONG, leur venue se fera probablement plus en douceur. De plus, 
la motivation du gouvernement peut changer selon les pays : certains refusent une aide 
internationale et d’autres au contraire savent en prendre avantage.  
Il y a ensuite toute la question du financement : quelle part accorder à la recherche de fonds ? 
Quel est le pourcentage des personnes bénévoles travaillant pour le projet? Et ne faut-il 
engager que des entreprises locales ? Tout l’argent récolté est utilisé pour le projet ou est-il 
parfois détourné ? 
Ces questions, parmi tant d’autres, m’ont menée à la question de recherche suivante : Fonder 
une école primaire dans un pays du Sud: quelles démarches et quels enjeux?  
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2.1 Hypothèse de départ 
J’ai, pour ma part, déjà une hypothèse aux différents questionnements posés ci-dessus. 
Donner aux enfants une formation adéquate et les aider à sortir de la misère ne peut se faire 
qu’en passant par le reste de la population ; il faut travailler et collaborer avec les parents, les 
professeurs et les entreprises locales. Il ne faut pas arriver avec un projet tout fait, créé en 
Suisse et l’imposer dans une région où les habitudes et les croyances sont autres. Il faut le 
créer avec la population, le gouvernement et s’adapter au système du pays. Certes, il faut y 
apporter quelque chose de nouveau et peut-être de meilleur, mais sans écraser ce qui existe 
déjà. 
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3. Cadre théorique 
 
Pour commencer, je vais définir les différents concepts de ma question de recherche et leurs 
dimensions, en me basant sur divers apports théoriques. J’établirai ensuite des liens entre ces 
différents concepts.  
 
3.1 Ecole  
Dans un premier temps, définissons école. Dans le Dictionnaire Encyclopédique de 
l’Education et de la Formation1, la définition première est la suivante : « Du latin schola, mot 
qui recouvre, d’une façon générale, tout établissement où l’on enseigne ». Il s’agit donc d’un 
terme très général, puisque qu’il ne désigne pas seulement le système éducatif, mais tout autre 
école où un thème y est enseigné. C’est pourquoi le dictionnaire se penche sur sa définition 
dans le cadre du système éducatif. Il nous donne quatre sens différents : 
- « Dénomination d’un établissement d’enseignement supérieur, comme l’Ecole nationale 
d’administration par exemple ».  
- « Désigne les établissements d’enseignement du premier degré, les enseignements 
préscolaires et primaires, comme l’école maternelle ou primaire ». Sous cette entrée, il est 
expliqué que l’école n’a ni autonomie financière ni administrative. Elle est cependant gérée à 
l’interne par un directeur, des doyens et un conseil des maîtres. 
- « Dans un sens proche désignant aussi une institution, le mot s’applique aux établissements 
d’enseignement spécialisé pour l’enfance handicapée ou inadaptée.  
- « Dans un sens plus large, écrit souvent avec un E majuscule, le terme désigne l’ensemble 
des institutions et des fonctions scolaires et universitaires ».  
La dimension principale de ce terme est ici le mot primaire. En effet, nous avons pu voir que 
le terme  école  est très général, et qu’il peut désigner bon nombre de choses différentes. Pour 
cibler la recherche de ce mémoire, nous nous concentrerons donc sur les écoles primaires. 
Dans le Dictionnaire actuel de l’éducation2, ce terme est défini comme suit : « Premier degré 
de l’instruction des enfants (enseignement primaire) dans la plupart des systèmes scolaires 
actuels ».                                                          
1 Champy P., Etévé, C., (dir.). (1998). Dictionnaire encyclopédique de l’éducation et de la formation, Editions 
Nathan. 
2 Legendre, R., (dir.). (2005). Dictionnaire actuel de l’éducation, Montréal : Guérin. 
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Ces deux définitions nous permettent de comprendre le terme «école primaire» utilisé dans 
ma question de recherche. Les projets auxquels je vais m’intéresser sont donc des projets qui 
ont créé une structure pour les élèves de niveau primaire.  
 
3.1.1 Historique de l’école 
Venant compléter l’éducation des parents, les premières écoles sont d’abord conçues pour une 
minorité. En Grèce ou à Rome, les écoles étaient réservées aux riches et aux garçons. Plus 
tard, à l’époque carolingienne, un véritable réseau d’écoles est fondé, mais elles sont 
essentiellement  destinées aux futurs prêtres et aux futurs fonctionnaires. A nouveau, une 
différence est faite entre riches et pauvres. L’école sélectionne les enfants ayant le droit de 
suivre une formation et les autres sont obligés de travailler dès leur plus jeune âge.  
Vers le milieu du XVIIe siècle, Comenius prône un système éducatif ouvert à tous, non 
seulement filles et garçons, mais aussi à tous les niveaux sociaux. C’est le premier à défendre 
un tel système.  
C’est pourtant bien plus tard, au XIXe siècle, que l’école élémentaire pour le peuple est 
réalisée en France. En Suisse, il faut attendre 1833 pour qu’il y ait une école primaire dans la 
majorité des communes. C’est ensuite en 1874 que la Constitution fédérale obligera les 
cantons à rendre l’école primaire obligatoire et laïque.  
 
De manière plus générale, l’éducation est le fondement de chaque société. Il existe cependant 
plusieurs types d’éducation. Il y a d’abord l’éducation non institutionnalisée, qui fait allusion 
à la première éducation, soit celle reçue à la maison. Il s’agit des savoir-faire élémentaires, 
comme le langage, la socialisation, la politesse ou encore le statut de chacun dans une société. 
Ces savoirs peuvent néanmoins varier selon les rôles respectifs des parents et leurs attitudes 
face à leur enfant. En effet, les comportements des parents - et donc des premiers 
«instituteurs» de l’enfant - peuvent varier, allant de la grande douceur à l’indifférence. Ils 
varient également en fonction de la culture, de l’environnement ou encore de la religion de 
chaque famille. Cette éducation non institutionnelle sert donc à préparer l’enfant à sa culture 
et au mode de vie de ses proches. L’éducation reçue dans une institution vise les mêmes 
finalités; elle complète l’éducation parentale en préparant l’enfant à entrer au mieux dans la 
société.  
Selon Durkheim3, l’éducation vise à «susciter et développer chez l’enfant un certain nombre                                                         
3 Durkheim, E., (1922). Education et Sociologie. Collection «Le Sociologue». 
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d’états psychiques, intellectuels et moraux que réclament de lui et la société politique dans 
son ensemble et le milieu spécial auquel il est particulièrement destiné». La finalité de l’école 
est donc de préparer les enfants à des conditions sociales, à les transformer en citoyens 
capables de jouer un rôle dans leur société.  
 
L’éducation joue également un rôle dans l’économie de chaque pays. En effet, la théorie du 
capital humain4 démontre que les compétences acquises dans le système d’enseignement 
(allant de l’école à l’université) augmentent la production des individus et donc leur salaire. 
Dans cette théorie, l’éducation est représentée comme un investissement en capital humain.  
Ainsi, dans les pays du Nord, l’enfant suit l’école obligatoire puis choisit sa voie: continuer 
des études, faire un apprentissage ou commencer à travailler. Dans les pays du Sud, ce sont 
les parents qui décident si leurs enfants iront à l’école ou non; ils se baseront souvent sur le 
bénéfice qu’ils peuvent tirer de l’éducation de leurs enfants. Par exemple, en Asie du Sud, les 
parents choisiront d’envoyer les garçons à l’école, puisque les filles quittent la famille au 
moment de leur mariage. L’éducation qu’elles recevraient ne servirait donc pas aux parents 
mais à la future belle-famille. Ainsi, au lieu d’aller à l’école, elles s’occupent des tâches 
ménagères. 
Le travail des enfants est aussi un obstacle à leur scolarisation: pour les parents, envoyer un 
enfant à l’école alors qu’il peut travailler, c’est perdre un revenu, aussi minime soit-il.  
Les liens entre l’éducation, les salaires, le chômage, la croissance économique et les inégalités 
sont donc prouvés et font l’objet de discussions entre les différents chefs politiques et autres 
organisations d’aide au développement.  
Ces discussions ont d’ailleurs abouti à L’éducation pour tous. Ce concept n’est pas nouveau, 
il a déjà été l’objectif des pays européens au XIXe siècle. Après la seconde guerre mondiale, il 
est inscrit dans la Déclaration des Droits de l’Homme. Mais c’est surtout à partir du 
mouvement d’indépendance des pays colonisés que ce principe s’est imposé dans les pays du 
Sud. Au début des années 1960, la Conférence internationale d’Addis-Abeba5 fixa comme 
objectif l’année 1980 pour la réalisation de ce projet. Mais en 1990, voyant que les progrès 
sont beaucoup plus lents que prévu, la Conférence de Jomtien6 tente de redonner un élan au 
                                                        
4 Théorie fondée à partir des travaux de Theodore Schultz (1963), Gary Becker (1964) et Jacob Mincer (1958, 
1974) 
5 Conférence réunissant les chefs d'État et de Gouvernement d'Afrique du 22 au 25 mai 1963. Elle mit sur pied 
l'Organisation de l'Unité Africaine (O.U.A.). 
6 Conférence mondiale sur l'éducation pour tous, Jomtien, Thaïlande, mars 1990. C’est lors de cette conférence 
que la Déclaration Mondiale sur l’éducation pour tous fut créée. 
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processus et se fixe l’années 2000 comme nouvel objectif. En 2000, les acteurs de la 
Conférence de Jomtien se retrouvent à Dakar7 et, au vu du nombre d’enfants encore non 
scolarisés dans le monde, demandent à la communauté internationale d’augmenter le transfert 
de ressources des pays riches vers les pays pauvres pour financer la formation scolaire. Les 
Nations Unies profitent de cette Conférence pour se donner des objectifs larges, à atteindre en 
2015: parmi ceux-ci L’éducation pour tous (E.P.T) constitue l’un des  principaux piliers.  
Mais la Déclaration mondiale sur l’éducation pour tous ne précise pas les degrés d’éducation 
qui devraient être acquis par tous. Certains pays se contenteront d’une éducation primaire, 
d’autres y ajouteront une éducation secondaire alors que d’autres verront l‘éducation comme 
regroupant les Institutions allant de la primaire à l’université. La définition la plus utilisée 
reste celle qui avantage le primaire.  
En 2000, le rapport du Forum mondial de l’éducation prévoit une nette diminution des enfants 
non scolarisés pour 2010: 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cependant, les conclusions du dernier rapport mondial de suivi sur l’E.P.T, datant de mars 
2011, ne sont pas encourageantes. En effet, malgré de nombreux progrès effectués - 
notamment au niveau du bien-être de la petite enfance, du nombre d’enfants scolarisés dans le 
primaire  et de la parité des sexes - les objectifs fixés pour 2015 ne seront pas atteints. 
L’UNESCO met en partie la faute sur les conflits armés qui sévissent dans les pays du Sud: «                                                         
7 Forum mondial sur l'éducation, tenu à Dakar du 26 au 28 avril 2000, avec l’appui de l’UNESCO 
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le message essentiel qui se dégage du Rapport mondial de suivi sur l’EPT 2011 est que la 
plupart des objectifs seront manqués, et de loin. Les pays touchés par un conflit armé sont 
confrontés à des défis particulièrement redoutables »8.  
L’éducation, en plus d’être le fondement de toute société, est devenue l’objectif principal de 
la communauté mondiale.  
 
3.2 Aide au développement 
L'aide au développement «désigne une action volontaire par un acteur extérieur pour impulser 
le développement d'un pays tiers. Les conceptions du développement sont nombreuses, les 
formes de l'aide le sont tout autant»9. Le terme «développement» a été utilisé pour la première 
fois par le président Truman10 pour justifier l’aide aux «pays sous-développés». Il faut 
différencier l’aide publique au développement (l’APD) et l’aide privée. L’APD voit le jour 
après la Seconde Guerre mondiale et désigne l’ensemble des aides financières, prévues au 
budget de l’Etat, et données à des pays du Sud. Elle peut passer par la Banque Mondiale 
(Institution fondée en 1944, elle est constituée de 187 Etats membres et  apporte une aide 
financière aux pays du Sud) ou encore par le FMI (le Fonds Monétaire International est une 
institution internationale qui regroupe 187 pays dont le rôle est de « promouvoir la 
coopération monétaire internationale, de garantir la stabilité financière, de faciliter les 
échanges internationaux, de contribuer à un niveau élevé d’emploi, à la stabilité économique 
et de faire reculer la pauvreté»11). 
L’aide privée provient de particuliers, d’entreprises, d’ONG ou de fondations.  
Ces deux catégories regroupent plusieurs formes d’aide: 
 - assistance technique (mise à dispositions d’experts) 
 - aide-projets (financement d’un projet local d’infrastructure, d’un hôpital, etc...) 
 - aide-programme (allégement ou annulation de dettes, prêts d’argent à taux préférentiels, 
etc...) 
L’aide au développement est souvent critiquée; en effet, on l’accuse d’être néo-colonialiste, et 
d’engendrer une forme d’assistanat chez les pays bénéficiaires. William Easterly12 parle de 
«tragédie» face aux 2,3 milliards dépensés par l’Occident en aide au développement au cours                                                         
8 Rapport mondial du suivi sur l’E.P.T, mars 2011 
9 Source Wikipédia: http://fr.wikipedia.org/wiki/Aide_au_développement 
10 Harry S. Truman était le 33ème président des Etats-Unis, de 1945 à 1953 
11 Guide : qu'est-ce que le Fonds monétaire international ? Page 6, site officiel du FMI: www.imf.org 
12 William Easterly est un économiste américain, spécialiste de l’économie du développement et professeur à 
l’Université de New York. 
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des cinquante dernières années13. Pour lui, ces milliards n’ont pas fourni les résultats attendus. 
Mais l’aide au développement a beaucoup évolué par rapport à ses objectifs de base; en effet, 
elle avait pour stricte mission la réduction de la pauvreté. Mais d’autres priorités se sont 
superposées à cette première mission et l’aide au développement s’est transformée. Il est donc 
difficile de comparer des résultats avec des objectifs qui changent rapidement. Des priorités se 
sont ajoutées face aux besoins des pays du Sud. Et si les besoins sont tels, il est utopique de 
penser que l’aide peut suffire à la croissance économique de l’Afrique par exemple. «L’aide 
ne peut pas à elle seule créer la croissance. Toutefois, elle peut la stimuler, l’accompagner»14. 
Il faut savoir que durant des trois dernières décennies l’analphabétisme a diminué de 40% en 
Afrique, de même que la mortalité infantile. Les réussites de l’aide au développement 
s’observent sur le long terme, d’où l’idée qu’elle n’est pas efficace. Il faut savoir également 
que des conflits armés et des guerres coûtent cher aux pays bénéficiaires d’une aide. En 
période de guerre, l’aide peut être utilisée dans sa quasi-totalité pour le conflit. La plus grande 
guerre de l’Etat africain,  la Deuxième du Congo, qui dura de 1998 à 2002, impliqua neuf 
pays africains et plus de trente groupes armés. L’aide dont bénéficiaient ces pays a donc été 
utilisée principalement pour gérer la sécurité, la prévention et la gestion de la fin de la guerre. 
Ainsi, les nouvelles missions, les guerres et la croissance démographique sont des éléments 
qui peuvent freiner l’aide au développement. 
 
L’aide au développement comprend aussi une partie de l’aide humanitaire mais elle s’en 
distingue. En effet, ces deux actions sont différentes: l’aide humanitaire est une aide 
d’urgence tandis que l’aide au développement se fait sur le long terme. 
 
3.2.2 Humanitaire 
Terme inconnu des dictionnaires de pédagogie, il ne l’est pas du Petit Robert (2009): « Qui 
vise au bien de l’humanité » ou encore « qui intervient pour sauver des vies humaines, 
soulager des populations dans des situations d’urgence ». Il associe d’ailleurs cet adjectif à 
bon et philanthrope.  
Un projet humanitaire est une action organisée, adaptée, visant à aider et soulager les 
personnes dans une situation d’urgence. Elle peut prendre plusieurs formes (dons d’argent, 
envoi de marchandises ou de personnel, etc...) et provient de diverses sources:                                                         
13 Easterly, W. (2009). Le fardeau de l’homme blanc, l’échec des politiques occidentales d’aide aux pays 
pauvres. 
14 Severino, J-M, Debrat, J-M. (2009). L’aide au développement. Idées reçues: Editions Le Cavalier Bleu, Paris. 
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 - les associations et les ONG humanitaires 
- les Etats et autres collectivités publiques 
 - les entreprises 
 - les Organisations internationales publiques (ONU, Union européenne, etc...) 
 
Pendant longtemps, c’est l’Occident qui a mené la barque de l’humanitaire: il y a d’abord eu 
la charité chrétienne dès le Moyen-Age: les moines se mobilisent pour venir en aide au plus 
faibles, avec la création d’hospices et autres fondations religieuses. Puis, le Comité 
international de la Croix-Rouge, créé en 1863 par Henri Dunant suite à la bataille de 
Solférino, marque le début de l’humanitaire moderne. En 1968, suite à la guerre du Biafra15 
c’est la génération des sans frontières qui voit le jour: cette solidarité d’un genre nouveau 
utilise les images et les médias pour interpeller le citoyen. Très proche de la presse, elle 
revendique une place spécifique parmi les autres acteurs. Cette génération est née dans un 
Occident en pleine croissance économique, industrielle et démographique, un Occident 
conquérant et dominateur.  
Mais aujourd’hui, le monde a changé et le statut de l’Occident aussi: on lui reproche son 
arrogance et sa volonté de suprématie. On dénonce son iniquité et ses actions pleines 
d’arrière-pensées politiques. La raison principale de ces attaques provient de la confusion qui 
règne sur le terrain: les acteurs locaux ont parfois de la peine à comprendre le rôle et la 
spécificité de chaque organisation. Pierre Micheletti16, auteur de Humanitaire, s’adapter ou 
renoncer, explique que des ONG se côtoient souvent dans une même zone et n’obéissent pas 
toutes aux mêmes logiques. Selon lui, «la multiplicité des protagonistes et le brouillage des 
rôles aboutissent à un flou sur Qui est qui? et Qui fait quoi?».  
Entre organisations humanitaires et organisations d’aide au développement, la frontière est 
étroite et les populations se perdent souvent au milieu de tous les projets. Ce sont certes deux 
actions différentes, mais elles se complètent souvent. En effet, après une catastrophe ou autre 
situation d’urgence, les différents acteurs de l’humanitaire mettent en place une action, à court 
terme. Puis, les associations d’aide au développement prennent le relais avec un projet sur le 
long terme. Chacune des deux aides a un rôle différent, mais devrait trouver comment 
collaborer pour que le travail soit efficace.  
                                                         
15 Conflit civil qui a eu lieu au Nigeria du 6 juillet 1967 au 15 janvier 1970. C’est l’un des conflits les plus 
sanglants de l’après Seconde Guerre mondiale. 
16 Pierre Micheletti a longtemps été médecin sur le terrain en Afrique, puis directeur de Médecins du Monde-
France en 1996 avant d’accéder à la présidence du bureau national en 2006. 
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3.3 Adaptation 
On distingue trois formes d’adaptation17: 
 - l’adaptation biologique, qui sert à comprendre la relation entre les structures et les fonctions 
qu’elles remplissent 
 - l’adaptation psychologique, qui s’intéresse au sentiment d’existence à travers les échanges, 
le mouvement, la création, les différences et les apports de chacun. 
 - l’adaptation sociale, qui va de pair avec celui d’intégration sociale.  
C’est cette dernière forme qui nous intéresse ici.  
 
L’adaptation sociale s’intéresse aux mécanismes par lequel un individu passe pour appartenir 
à un groupe. Elle insiste sur les changements chez l’individu, qui sont la condition à 
l’intégration. Pour être accepté, il faut partager un certain nombre de valeurs, d’opinions ou 
d’attitudes du groupe. Mais ces valeurs ou opinions ne doivent pas être à l’opposé de celles 
propres à l’individu. En effet, pour s’adapter, il doit pouvoir retrouver certaines de ses valeurs 
et ainsi se sentir intégré. Car l’inadaptation provoque le sentiment de décalage entre soi et les 
autres. 
 
Dans le cadre d’un projet d’aide au développement, il faut éviter que les populations locales 
ne ressentent ce sentiment de décalage. C’est pour cela que c’est à l’acteur du projet de 
s’intégrer et non pas d’intégrer la population à son projet.  
 
3.4 Pays du Sud 
Intéressons nous maintenant à ce qu’est un pays du Sud. Pour le mot pays, le Petit Robert 
(2009) nous donne la définition suivante : « Territoire habité par une collectivité et constituant 
une réalité géographique dénommée ; nation ».  
Pour Sud, nous trouvons la définition suivante: « Ensemble des régions situées (au moins en 
majeure partie) dans l’hémisphère sud».  
Quant à l’expression Pays du Sud, l’encyclopédie Wikipédia nous donne la définition 
suivante: «On appelle pays du Sud ou le Sud les pays dits "pauvres", qui sont généralement 
situés dans la partie sud des continents émergés». Les pays les moins avancés (PMA) se 
trouvent en Afrique subsaharienne.  
Par opposition, on appelle les pays du Nord les pays «riches». Les conflits d’intérêts entre ces                                                         
17 Graf, E., Raranet, H., Mayorkas, J. (dir). (2008). Encyclopaedia Universalis, France SA. 
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deux blocs sont appelés les conflits Nord-Sud. Cependant, cette appellation est peu précise. 
Certains pays se trouvant au Sud sont riches ou émergents, comme l’Australie, la Nouvelle-
Zélande, l’Argentine ou le Chili. Mais cette expression est utilisée dans les documents 
d’organisations officielles, comme l’ONU ou la Banque Mondiale, par les ONG et par 
certains manuels scolaires français.  
 
3.5 Démarche 
Ma question de recherche traite également des démarches à mettre en œuvre pour créer une 
école dans un pays en développement. Dans le Dictionnaire actuel de l’éducation (2005), la 
démarche a deux sens différents : 
- « Manière générale de percevoir, de penser, de raisonner, d’agir, d’intervenir, de procéder, 
de progresser, de se développer ». 
- « Action par laquelle on tente d’obtenir, auprès d’une personne autorisée ou d’une instance 
influente, un résultat habituellement difficile ou impossible à atteindre autrement ».  
Le mot démarche a donc bien un double sens ; il veut tout aussi bien dire  le cheminement,  la 
manière de progresser que l’action en elle-même, c’est-à-dire la demande ou la sollicitation. 
Et ce sont ces deux sens qu’englobe le mot démarche dans ma question de recherche. 
 
3.6 Collaboration 
Dans mon hypothèse principale, je parle de collaboration. Dans les dictionnaires de 
pédagogie, on retrouve plus facilement le terme partenariat. La définition du Dictionnaire de 
pédagogie et de l’éducation (2007) nous en donne la définition suivante : « Travailler en 
partenariat, c’est travailler avec d’autres, mais pas forcément avec les mêmes objectifs, même 
si on concourt à une même fin ». Le Petit Robert nous parle de « travail en commun ».  
L’idée principale est donc bien de travailler avec quelqu’un et d’aller ensemble vers le même 
but.  
 
Quand on collabore, il faut s’adapter. C’est l’une des dimensions de ce concept. Le 
Dictionnaire actuel de l’éducation associe ce mot avec harmonie. En effet, s’adapter c’est une 
« modification dans le but d’assurer l’harmonie entre des éléments en interaction ». Le Petit 
Robert fait également le lien avec l’harmonisation. 
Pour résumer, collaborer c’est travailler avec d’autres personnes et s’adapter c’est faire en 
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sorte que ce travail se fasse dans l’harmonie, en respectant les opinions de l’autre. Même si 
pour cela, il faut parfois modifier nos idées de départ.  
 
3.7 Enjeu 
Pour le mot « enjeu », le Petit Robert (2009) nous donne la définition suivante : « Ce que l’on 
peut gagner ou perdre, dans une compétition, une entreprise ». Un enjeu peut donc avoir des 
conséquences négatives comme positives. L’Encyclopédie Wikipédia va plus loin dans sa 
définition : « Un enjeu est une valeur matérielle ou morale que l'on risque dans une activité 
économique, une compétition ou un jeu ». Selon les situations, l’enjeu peut être le succès, la 
mise, le profit, la récompense, le développement ou encore la victoire. 
Les enjeux de l’aide au développement peuvent également prendre diverses formes : il y 
certes les enjeux économiques, mais il y a aussi les enjeux politiques et sociaux. Dans le cas 
de la construction d’une école dans un pays du Sud par exemple, il faut réfléchir aux enjeux 
économiques (perte ou gain) et aux enjeux sociaux. Que risque-t-on de perdre ? Qu’avons-
nous à y gagner ? sont les deux questions que chaque fondateur doit se poser avant de 
construire son école. L’enjeu économique est certes celui qui paraît le plus important dans la 
mise en place d’un projet d’aide au développement. Mais l’enjeu social prend également une 
place importante : sans gagner la confiance ou le respect d’une population, un projet d’aide ne 
peut atteindre la réussite et un développement total.  
Pour la population locale, les enjeux sont encore différents : le projet présenté est-il adéquat ? 
Va-t-il réellement leur venir en aide ? Le risque de se faire dicter un plan d’action et de ne pas 
être entendu est également conséquent. Mais l’enjeu principal reste l’autonomie des 
populations locales. En laissant des associations leur venir en aide, ont-elles vraiment 
l’opportunité d’être autonomes ? 
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4. Démarche de recherche 
 
4.1 Population 
La population interrogée pour cette recherche est composée d’adultes travaillant pour des 
projets d’aide au développement. J’ai essayé, dans la mesure du possible, de n’interroger que 
des personnes ayant elles-mêmes mis en place le projet. J’ai pour cela ciblé des associations à 
but non lucratif ayant construit une école primaire dans un Pays du Sud. Mon but premier 
était de pouvoir interroger des personnes ayant créé une école, d’autres qui y ont travaillé, 
d’autres qui ont supervisé depuis la Suisse ou encore celles qui ont financé. J’avais également 
prévu de prendre contact avec des associations privées, lancées par des particuliers, mais aussi 
avec des ONG, comme l’ONU et l’UNICEF. 
 
Cependant, il a été difficile de prendre contact avec plusieurs personnes ayant des postes 
différents dans une même association; en effet, seul un petit nombre d’entre elles travaillent 
en Suisse. J’ai donc restreint mes entretiens aux créateurs de chaque projet, qui a suivi l’entier 
du projet.  
En ce qui concerne les ONG, j’ai pris contact avec l’UNICEF, seule ONG s’occupant 
d’éducation et ayant des bureaux en Suisse. J’ai malheureusement appris que le comité suisse 
pour l’UNICEF ne s’occupait pas de la construction d’écoles à proprement dite, mais que sa 
mission principale était la recherche de fonds.  
Finalement, quatre associations ont accepté de participer à ma recherche. 
 
4.1.1 Pour un Sourire d’Enfant 
Pour un Sourire d’Enfant (PSE) est une association qui «s'est donné pour mission d'intervenir 
auprès des enfants les plus en détresse, par une double action directe et institutionnelle». Elle 
opère à Phnom Penh, au Cambodge, près de la décharge de Stung Meanchey. Fondée en 1995 
par un couple de retraités français, Christian et Marie-France des Pallières, elle cherche à 
«sortir» les enfants qui travaillent sur la décharge et à leur donner une éducation qui leur 
permettra d’accéder à un avenir meilleur.  
Au départ, le projet consistait en la construction d’une école primaire de rattrapage pour les 
enfants de la décharge. Aujourd’hui, le centre s’est développé: il y a une école primaire, une 
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école secondaire et, depuis 2000, la possibilité de suivre une formation professionnelle. Les 
meilleurs élèves ont également la possibilité de passer leur maturité et de continuer leurs 
études à l’université. Le centre accepte de scolariser, dans ses propres locaux, les enfants qui 
sont en retard de quatre ans sur le programme scolaire. Ce retard est dû au fait qu’ils ont 
travaillé dès leur plus jeune âge et ne sont donc pas allés à l’école. Ils suivent donc un 
programme accéléré, qui regroupe deux années scolaires en une seule.  Les enfants qui n’ont 
pas ce retard vont dans des écoles publiques, mais sont également pris en charge 
financièrement par PSE (uniformes, matériel scolaire, soins médicaux, aide aux devoirs, 
complément de nourriture). 
Tout est basé sur une pédagogie active, où, dans la mesure du possible, les enfants effectuent 
deux années scolaires en une seule, pour rattraper leur retard. Des cours de chant et de danse 
sont aussi dispensés, ceci pour faire revivre la tradition khmère et ancrer les jeunes dans leur 
culture. Comme moyen thérapeutique, les élèves sont amenés à suivre des cours de théâtre. 
Il existe 19 formations professionnelles possibles, dont une dans l'hôtellerie, sponsorisée par 
l’Ecole Hôtelière de Lausanne. Les autres se font dans le domaine de la mécanique, de la 
coiffure, du jardinage, du bâtiment, de l’assistance domestique (assistante maternelle ou 
employé de maison), de la comptabilité et du secrétariat.  
La plupart des enfants rentrent chez eux le soir, mais certains sont logés dans des familles 
d’accueil ou au centre, car ils sont en danger dans leur famille: les parents sont souvent 
violents ou alcooliques suite à la période des Khmers Rouges18. De plus, il existe un espace 
pour les jeunes souffrant de problèmes de drogue ou de santé mentale.  
La construction de ce centre a été financée d’une part par des dons privés et d’autre part par la 
Fondation Raoul Follereau19. Aujourd’hui, ce sont les dons privés, les parrainages et des 
entreprises qui continuent à financer le projet. Il n’y a aucune aide gouvernementale, bien que 
le gouvernement considère le centre comme une «école pilote» et y a déjà envoyé des 
directeurs d’écoles publiques en observation.  
Toutes les personnes travaillant pour le projet en Europe sont bénévoles; seules deux 
secrétaires sont payées. Les dons privés et les parrainages servent à financer le matériel 
scolaire, la nourriture, les salaires des employés cambodgiens, les uniformes, les soins 
                                                        
18 Les Khmers rouges s’emparent du pouvoir en 1975 et leur chef, Pol Pot, instaure un régime dictatorial. Les 
Khmers rouges sont tenus pour responsables de la mort de près de 2 millions de personnes. Ils sont chassés du 
pouvoir en 1979, mais la guerre civile se poursuit entre les Khmers rouges et le gouvernement jusqu’en 1999. 
19 Œuvre caritative indépendante, la Fondation Raoul Follereau poursuit la bataille lancée par son fondateur, 
Raoul Follereau, contre la lèpre et contre ces autres formes de « lèpre » que sont l'ignorance et la pauvreté, qui 
stigmatisent leurs victimes et les condamnent à l'exclusion. Elle a été fondée en 1984. 
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médicaux et à défrayer les familles des enfants scolarisés, puisque ces dernières ont perdu le 
salaire de leur enfant. Le mécénat des entreprises est utilisé pour les aménagements ou 
constructions sur place.  
Le centre ne pourra donc jamais être financièrement autonome, mais le sera sur le plan 
administratif. En effet, il y a une administration sur place à Phnom Penh et un conseil 
d'administration dans chaque pays dans lequel PSE est représenté (France, Suisse, Belgique, 
Allemagne, Autriche, Espagne, Luxembourg, Grande-Bretagne). Sur place, une équipe de 
dirigeants khmère a été formée par Christian et Marie-France des Pallières, qui se retirent 
petit à petit de la direction de l’association. 
Il s’avère que tous les employés de PSE sur place sont cambodgiens: le gouvernement a fait 
signer aux fondateurs un protocole qui stipule que les employés devaient être cambodgiens et 
que les programmes scolaires khmers devaient être suivis. Les professeurs ont la possibilité de 
suivre des séminaires et des formations continues, donnés par des formateurs européens. Il 
existe par ailleurs un suivi des professeurs, sur le plan éthique et professionnel.  
Pour la suite, PSE ne prévoit actuellement pas de nouveau projet ou de nouvelles formations, 
mais  de permettre aux enfants d’aller au bout de leurs études et de leur formation 
professionnelle ainsi qu’une consolidation des acquis.  
 
4.1.2 Fondation Nicolas 
La Fondation Nicolas a été créée en 2008 pour soutenir le projet d’Evariste  et de Chantal 
Zongo au Burkina Faso. Evariste Zongo a étudié à Genève grâce à une bourse de la 
Coopération suisse (DDC) et partageait avec Nicolas de Preux, d’origine suisse, une grande 
amitié. Chantal Zongo a quant à elle une formation d’enseignante et a suivi une formation 
dans une ENEP20 en enseignement bilingue. En 2003, Nicolas décède subitement et sa mère, 
Michèle de Preux, décide pour honorer son souvenir, de créer cette Fondation et de soutenir 
Evariste Zongo et sa femme Chantal dans leur combat contre l'illettrisme et le faible taux de 
scolarisation. Au Burkina Faso, l’alphabétisation des jeunes est de 47% pour les hommes et 
de 33% pour les femmes. Le taux de scolarisation à l’école primaire ne dépasse pas 67% chez 
les garçons et 59% chez les filles21. 
L'illettrisme touche 70% de la population et le taux de scolarisation et de 38%. L’objectif de 
l’Etat burkinabè est d’atteindre en 2015, un taux de 70% de scolarisation pour les enfants et                                                         
20 Ecole Nationale des Enseignants du Primaire 
21 UNICEF, 2004-2009 
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de 60% pour l’alphabétisation des adultes.  
La Fondation poursuit ces objectifs en: 
 - créant et en développant des espaces scolaires, 
 - soutenant l'alphabétisation des enfants, et éventuellement de leurs parents, ainsi que 
l’éducation des femmes dans le domaine de l’agriculture. 
 - promouvant des approches éducatives, liées à la culture et aux traditions locales.  
 
En 2004, Evariste Zongo et sa femme lancent donc la construction d’une école maternelle 
dans la banlieue de Ouagadougou, qu’ils nomment «Espace d’Eveil Educatif 3e Nicolas de 
Preux». Les démarches étaient en cours depuis 1997. Ils ont choisi de la construire dans un 
nouveau quartier de Ouagadougou qui ne disposait pas des infrastructures de base, comme 
une école ou un centre de santé. En 2005, un deuxième bâtiment est construit pour agrandir 
cette école maternelle et ainsi accueillir une centaine d’enfants supplémentaires. Entre 2007 et 
2008, une seconde parcelle est achetée par la Fondation et une section de trois classes 
primaires y est construite. En 2009, trois nouvelles classes sont construites. La capacité du 
complexe peut désormais atteindre 400 élèves. A ces classes viennent s’ajouter des latrines, 
un terrain de jeu, un enclos pour du petit bétail, un jardin potager, une annexe administrative 
et une bibliothèque. L’école est approvisionnée en eau potable grâce au puits foré dans la 
cour. En 2010, le réseau de la ville permet enfin à l’école d’être équipée en électricité et 
d’avoir accès à l’Internet.  
Dès lors, le complexe a été rebaptisé «Complexe scolaire Wendenda Nicolas de Preux» et 
comprend trois classes d’école maternelle, qui reçoit 90 élèves chaque année et six classes de 
primaire avec une capacité d’accueil de 300 élèves.  
 
Avant la construction, tout un travail a été effectué: 
 - une étude pour analyser si le projet pourrait s’autofinancer un jour tout en respectant 
l’équilibre budgétaire et son but social. Le projet a d’abord été financé par Evariste et 
Chantal Zongo, puis la Fondation Nicolas est créée et leur vient en aide. Des amis suisses 
des Zongo ont également participé au financement. 
 - un travail de sensibilisation auprès de la population en lui présentant le projet, ceci afin de 
savoir s’il était pertinent pour eux. Cette étape est importante car la population doit se sentir 
concernée et se mobiliser pour mettre en œuvre et soutenir le projet. 
 - l’identification d’un terrain pour la construction des bâtiments. 
 - les demandes auprès des autorités communales et administratives et la demande d’ouverture 
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d’une école auprès des ministères concernés. Le Burkina Faso encourage les projets et les 
initiatives privées de création d’écoles, mais il y a une réglementation à suivre.  
Puis, un appel d’offre a été lancé et le maître d’ouvrage soigneusement choisi. Pendant la 
construction, un projet financier a été présenté aux partenaires du projet. 
 
Sur le plan pédagogique, il a fallu mettre en place un conseil d’administration et de gestion et 
choisir une équipe pédagogique. Le programme scolaire a été établi selon celui du ministère, 
ainsi qu’un programme de formation continue pour les enseignants. 
Toutes les écoles du Burkina Faso sont soumises au programme scolaire national. Dans le 
Complexe scolaire Wendenda Nicolas de Preux, ce programme est appliqué, et est agrémenté 
d’autres activités qui permettront aux enfants de mieux s’épanouir, comme les éléments 
culturels et linguistiques, l’environnement et la citoyenneté.  
Une petite partie du matériel scolaire est fournie par l’Etat, le reste est payé par l’école s’il 
s’agit de matériel didactique et par les parents s’il est destiné aux élèves. Certains élèves de 
l’école sont parrainés par la Fondation. Les parents paient également un écolage qui est 
calculé en fonction de leur revenu. De plus, ils se voient régulièrement  pour des assemblées 
générales, des séminaires ou des sorties découvertes, dans le cadre de l’association des 
parents d’élèves (APE). 
 
Sur le plan financier, le projet ne reçoit qu’une infime aide de l’Etat (pour les manuels ou les 
appuis pédagogiques). Les dons et les parrainages récoltés en Suisse par la Fondation 
financent donc la majorité du projet. Mais tout est mis en œuvre pour qu’il puisse être 
autonome. Cependant, les écoles de village et de campagne n’arrivent pas à être autonomes 
car les populations rurales n’ont pas assez de ressources financières pour gérer les écoles. Les 
charges sont très élevées pour les communautés et les projets doivent donc être remis à l’Etat 
qui se charge d’envoyer des enseignants et d’en assurer le fonctionnement. Sur place, les 
enseignants et les différents acteurs du Complexe sont payés, contrairement au travail effectué 
en Suisse par la Fondation, qui est bénévole.  
Par la suite, le Complexe devrait encore s’agrandir pour accueillir un lycée technique 
professionnel.  
4.1.3 Nouvelle Planète 
Nouvelle Planète est une Fondation suisse créée en 1986 par Willy Randin, ancien chef de 
délégation de la Croix Rouge pendant les guerres du Vietnam et du Yémen et directeur de 
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l’hôpital Albert Schweitzer au Gabon. Sans but lucratif, politiquement et confessionnellement 
neutre, fondée sur l’exemple et l’éthique d’Albert Schweitzer22, la Fondation soutient des 
petits projets concrets au bénéfice des minorités ethniques, des collectivités rurales ou des 
organisations féminines. La Fondation agit en Asie, en Amérique Latine, en Inde, dans les 
Philippines, en Haïti, dans les pays de l’Amazonie et dans plus de 20 pays d’Afrique. Elle met 
également en place des relations directes entre le Nord et le Sud.  
Dirigée par Philippe Randin, elle rassemble un réseau d’une cinquantaine de mouvements, de 
fondations et d’associations,  comme, «Femmes sans frontières» ou «la Chaîne de l’Amitié». 
Elle organise également des «Jumelages solidaires» entre communes et entre classes scolaires.  
Ses principes sont les suivants: 
 - une administration légère et efficace ne dépassant pas 6% du total des entrées. 
 - une neutralité politique et confessionnelle. 
 - des actions en prise directe avec les habitants des pays du Sud. 
 - des coordinateurs et partenaires locaux dynamiques et efficaces. 
 - un réseau de compétences techniques souvent bénévole et l’utilisation de technologies 
appropriées. 
 - un travail en réseau et une collaboration avec d’autres associations ou fondations. 
 - l’appui à la mise en place et au fonctionnement de jumelages solidaires entre communes, 
groupes, corps de métiers, classes d’écoles du Nord et du Sud. 
 - l'organisation de camps de jeunes et d'adultes-aînés bénévoles de 3-4 semaines dans les pays 
d'outre-mer, où les participants contribuent à la réalisation d'un projet d'entraide et 
découvrent le travail de nos partenaires. 
 - la publication d’un journal en français et en allemand 5 x par an (févr. avril, juin, sept, nov. 
11'000 ex. 
 - des présentations publiques grâce à des films, édition de livres. 
 
Nouvelle Planète ne propose pas les projets qu’elle finance: ce sont les autorités ou les 
populations qui mettent en place le projet, puis qui font la demande de financement à 
Nouvelle Planète. Dans chaque pays où la Fondation opère se trouve un responsable du suivi 
des projets. C’est lui qui gère la totalité du projet. En Suisse, le travail effectué est 
essentiellement celui de recherche de fonds et de vérification de faisabilité du projet.  
Pour faciliter la prise de données, j’ai choisi de ne prendre qu’un seul projet et de l’analyser.                                                         
22Voir annexe 4: Biographie et principes d’Albert Schweitzer 
Fonder une école primaire dans un pays du Sud: quelles démarches et quels enjeux?  
 23 
Mais les principes sont les mêmes pour tous les projets que Nouvelle Planète soutient.  
L’école que j’ai choisie se trouve au Vietnam, à Kroong, dans la province de Kontum. En 
1954, lors de la séparation du Vietnam en deux, un grand nombre de réfugiés du Nord-
Vietnam est arrivé au Sud, poussant le gouvernement à placer ces milliers de réfugiés sur les 
«Hauts-Plateaux». Ces nouveaux arrivants ont bousculé les premiers habitants, déboisé une 
grande partie des forêts et se sont installés sur les meilleures terres. Puis, il y a eu la guerre du 
Vietnam, jusqu’en 1975, particulièrement violente sur les «Hauts-Plateaux». Beaucoup de 
villages ont été anéantis, les bombes et les défoliants ont provoqué des dégâts importants et, 
encore aujourd’hui, de nombreuses personnes sautent sur des mines. Tout ce passé a laissé un 
climat de frustration et une mauvaise entente entre les habitants d’origine ethnique et les 
minorités. La violence envers ces dernières est très présente, bien que masquée. Aujourd’hui, 
le parti qui est au pouvoir ne comprend pas leurs différences et veut qu’elles rejoignent la 
majorité vietnamienne au détriment de leurs traditions, de leur culture et de leur mode de vie.  
Le village de Kroong compte 3‘886 habitants et sur 495 ménages, 152 vivent avec un revenu 
total égal ou inférieur à 600‘000 dongs par mois (35.- CHF). La commune compte 532 
enfants étant en âge d’aller à l’école enfantine, 549 en âge d’école primaire et 387 en âge 
d’école secondaire. Mais il n’y a qu’une école enfantine, une école primaire et une école 
secondaire. Ainsi, seuls 30% des enfants jusqu’à 5 ans ont accès à l’éducation.  
Le projet consiste donc à construire trois classes supplémentaires, en rénover deux autres ainsi 
que la salle des maîtres, construire des toilettes, réparer le puits et protéger l’école par une 
barrière. Cette idée vient de la population du village. Ils ont proposé le projet à Nouvelle 
Planète, qui l’a analysé et décidé qu’il était faisable. De plus, le projet est situé dans une zone 
d’action de Nouvelle Planète au Vietnam: la zone est connue pour être souvent endommagée 
par les pluies. Ce projet a non seulement été accepté car c’était un bon projet, mais car il 
répondait à la stratégie d’actions de Nouvelle Planète. Il a donc commencé au printemps 2009 
et s’est achevé à l’automne 2010. Durant ce laps de temps, des bénévoles suisses se sont 
rendus durant trois semaines sur place, pour participer à la réalisation du projet.  
Sur place, le comité de projet (des membres du village qui ont proposé le projet) s’occupe de 
faire les démarches administratives. La coordinatrice de Nouvelle Planète vérifie et supervise 
le projet. En Suisse, l’équipe de Nouvelle Planète s’occupe de chercher des fonds et des 
bénévoles. Ce projet a été financé par la Chaîne du Bonheur: ils avaient débloqué un fonds 
pour les intempéries qui ont touché l’Asie et ont accepté de financer ce projet parce qu’elle 
avait été en partie détruite par les intempéries. Mais le projet doit ensuite devenir autonome: 
Nouvelle Planète ne finance que la construction: les projets qui demandent un financement 
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continuel ne sont pas son but. Le gouvernement paie le salaire des enseignants et le matériel 
scolaire.  
Nouvelle Planète ne change pas le programme scolaire instauré par l’Etat, mais propose 
parfois des cours supplémentaires, en fonction des besoins des habitants. Dans le village de 
Kroong, l’idée est de proposer une éducation plus centrée sur la minorité ethnique: cette 
dernière serait ainsi mise en valeur. Il n’y a pas de formation pour les enseignants, bien que ce 
soit un sujet de discussion pour la suite du projet. Les parents ne paient pas d’écolage, puisque 
c’est une école publique. Cependant, ils fournissent les uniformes à leur enfant et participent 
aux rencontres de l’association des parents d’élèves.  
La coordinatrice vietnamienne qui travaille sur place fait régulièrement des contrôles et 
s’assure de la bonne marche de l’école. Mais, une fois le projet terminé, elle ne s’occupe plus 
du financement ou des autres problèmes rencontrés. Les collaborateurs de Nouvelle Planète 
effectuent eux aussi des visites des projets mis en place et gardent un œil sur tous les projets 
qu’ils ont aidé à construire. Il arrive parfois qu’ils soient amenés à retravailler sur certains 
d’entre eux, pour un travail de rénovation le plus souvent.  
 
4.1.4 La Fondation Katia van Weel 
Avec des parents photographes, Katia van Weel a eu l’occasion de voyager aux quatre coins 
de la planète. Particulièrement attirée par l’Afrique Noire, elle part à l’âge de 15 ans faire un 
camp au Burkina Faso avec Nouvelle Planète. Le manque d’éducation des filles la touche et 
elle décide de monter un projet ayant pour but d’alphabétiser les filles et de leur donner des 
cours de connaissances de leur corps, pour les sensibiliser au SIDA. En 1995, elle participe à 
l’émission de la TSR «Le rêve de vos 20 ans»23 et gagne 15‘000 CHF pour mettre en place son 
projet. Dès lors, elle part sur place et commence la construction de sa première école, à 
Kamboincé, à environ 15 kilomètres de Ouagadougou. De retour en Suisse, elle a créé la 
Fondation Katia van Weel, qui s’occupe de rechercher les fonds nécessaires à la construction 
de l’école. Aujourd’hui, six écoles fonctionnent grâce à la Fondation et au travail de Katia van 
Weel en Suisse et de ses partenaires au Burkina Faso. Quatre se trouvent au nord du pays et 
sont gérées par une partenaire burkinabè et deux se trouvent près de la capitale, gérées par 
Evariste Zongo.  
Sa première démarche a été d’apprendre la langue pour pouvoir s’entretenir avec le chef du                                                         
23 Emission qui permettait de présenter un projet, quel qu’il soit, dans la perspective de gagner des fonds pour le 
mettre en place. 
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village. Ce dernier lui a fourni un terrain et elle a ensuite construit l’école selon ses propres 
désirs. Elle ne demandait aucune participation financière à ses partenaires locaux. Mais ce 
système de fonctionnement n’a pas marché et elle l’avoue aujourd’hui, elle n’aurait pas dû 
imposer ses idées. D’ailleurs, les écoles suivantes ont été construites en étroite collaboration 
avec ses partenaires locaux, qui participent très légèrement aux frais: ainsi, ils se sentent 
concernés et investis dans le projet puis dans le fonctionnement de l’école.  
Cinq des écoles accueillent des filles de 9 à 15 ans: elles ont toutes commencé l’école tard par 
rapport au programme scolaire et se trouvent donc en retard par rapport à ce que l’on pourrait 
attendre d’elles à leur âge. Le programme est donc adapté à leurs besoins. Il n’est cependant 
pas fait sur mesure: il s’agit du programme national du Burkina Faso, agrémenté de cours de 
connaissances de l’environnement et de connaissance de leur propre corps. En effet, la 
majorité d’entre elles ne connaissent pas l’anatomie et ne comprennent pas comment elles 
tombent enceintes. En comprenant leur corps et leur sexualité, ces jeunes femmes apprendront 
donc à se protéger et à prendre soin d’elles. Le but final est que ces filles puissent réintégrer 
les écoles publiques une fois le retard rattrapé et même continuer leurs études à un niveau 
supérieur. Etudes qui sont payées par la Fondation, tant que les résultats sont bons. Ces écoles 
sont donc un tremplin pour elles. L’équipe pédagogique est essentiellement composée de 
femmes parce qu’il était plus facile pour les filles et pour les mères de travailler avec des 
femmes. En effet, les mères des jeunes filles scolarisées viennent parfois prendre des cours le 
soir, dans les écoles, pour apprendre à lire.  
Sur place, l’idée de faire des écoles uniquement réservées aux filles a été difficile à faire 
accepter. En effet, mêmes si les Burkinabè sont conscients de l’injustice entre filles et 
garçons, ils n’ont pas saisi tout de suite le principe de privilégier l’éducation des filles. Malgré 
cette première incompréhension, ils se sont investis dans les différents projets et ont parlé de 
leurs nécessités. Katia van Weel s’est basée sur ces nécessités pour les autres écoles et a laissé 
une plus grande place aux partenaires locaux dans le but de rendre un jour les écoles 
autonomes. Son principe est clair: elle finance le projet pendant cinq ans, le temps que les 
familles s’y habituent et que les partenaires trouvent un moyen de la financer. Si au bout des 
cinq ans ils n’y arrivent pas, elle ferme l’école. Cela n’est arrivé qu’une fois, dans la première 
école: puis, les habitants du village ont repris contact avec Katia van Weel en lui proposant de 
construire un lycée, ce qui a été fait. Les écoles s’organisent ensuite pour gagner de l’argent, 
en vendant des produits ou en demandant une petite cotisation aux parents.  
Pendant les cinq premières années, les écoles sont financées par des dons de particuliers et 
l’argent récolté lors de conférences ou de marchés. Toute la recherche de fonds se fait en 
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Suisse, de manière bénévole. En revanche, au Burkina Faso, tous ceux qui travaillent pour les 
écoles sont salariés: pour Katia van Weel, c’était une évidence, car si elle a choisi de faire du 
bénévolat, il n’en va pas de même pour ses partenaires locaux. De plus, cela lui permet 
d’avoir une vraie relation professionnelle avec eux et d’exiger que les choses soient faites 
dans un certain délai. Le gouvernement ne finance rien, mais a offert des prix à certaines filles 
des écoles pour leurs bons résultats. Il ne vient pas non plus faire des contrôles, contrairement 
aux autorités locales qui viennent visiter et donner des conseils à Katia van Weel. Elle-même 
se rend une fois par année sur place, et contrôle régulièrement les comptes des écoles depuis 
la Suisse.  
Aujourd’hui, la première école fondée en 1995, qui est devenu un lycée est enfin autonome. 
Katia van Weel répète qu’elle n’aurait pas dû imposer ses idées, mais collaborer avec la 
population locale: elle dit aujourd’hui qu’elle ne fait pas de l’aide au développement, mais de 
la collaboration. Si c’était à refaire, elle prendrait donc plus de temps pour connaître les 
coutumes et les besoins des habitants.  
 
4.2 Méthode de récolte des données 
Je trouvais important de rencontrer les personnes que je voulais interroger. Je voulais pouvoir 
discuter avec elles, connaître leurs points de vue et leur ressenti. Dans un premier temps, j’ai 
donc préparé les questions d’entretiens, les mêmes pour chaque personne interrogée. Ces 
questions devaient être précises et pertinentes, mais ne devaient pas guider les réponses. Je 
devais pouvoir obtenir toutes les informations qui m’étaient nécessaires pour comprendre les 
procédures à suivre lors de la construction d’une école dans un pays du Sud. J’ai donc 
rencontré chaque personne séparément et leur ai posé les questions que j’avais préparées.  
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5. Présentation des résultats 
 
Pour analyser les données récoltées lors des entretiens, je vais reprendre toutes les questions 
et comparer les réponses données par les différentes associations et fondations. Je vais faire 
ressortir les ressemblances et les différences entre chaque projet, ce qui permettra ensuite 
d'interpréter les différents résultats obtenus. Pour faciliter la lecture, je n’utilise que des 
abréviations pour parler des différents projets: 
 - PSE correspond à l’association Pour un Sourire d’Enfant 
 - NP à la Fondation Nouvelle Planète 
 - FK à la Fondation Katia van Weel 
 - FN pour la Fondation Nicolas 
 
1.1 Dans quel pays et près de quelle grande ville  se trouve le projet que vous avez mis en 
place? 
Les Fondations FK et FN se trouvent au Burkina Faso, en Afrique et les deux autres, PSE et 
NP sont des projets qui se situent en Asie, respectivement au Cambodge et au Vietnam.   
 
1.2 Comment l’idée est-elle née? Quel est le cheminement que vous avez suivi  pour avoir 
l’idée de ce projet? 
On trouve deux sources différentes dans ces projets: 
 - la population locale, comme pour NP, qui intervient après la demande des habitants du 
village de Kroong et pour FN, puisque ce sont Evariste et Chantal Zongo qui décident de 
créer une école.  
 - Une conviction personnelle de la part du Fondateur, comme pour PSE, quand Christian des 
Pallières rencontre ces enfants sur la décharge et se promet qu’il mettra quelque chose en 
œuvre pour les aider. Ou comme pour Katia van Weel, qui crée sa Fondation après avoir été 
marquée par l’injustice de la condition féminine lors d’un voyage en Afrique.  
 
1.3 Quelle est la nature du projet? En quoi consiste-il? 
Pour tous les projets, il s’agit d’améliorer l’éducation en construisant des écoles qui offrent un 
cadre propice aux apprentissages. Tous les projets se sont cependant développés 
différemment: 
 - PSE avait pour but premier de construire une école primaire pour les enfants de la décharge. 
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Aujourd’hui, plus de 6‘000 enfants sont aidés par l’association: soit en fréquentant le Centre 
de rattrapage à Phnom Penh (qui comprend une école primaire, une école secondaire et un 
centre de formation professionnel) soit en ayant la possibilité d’aller à l’école publique (PSE 
donne du riz aux parents pour compenser le salaire de l’enfant, comme pour ceux qui 
étudient au Centre). Certains passent leur maturité et continuent à l’université, tout en étant 
toujours soutenu par l’association.  
 - NP a suivi le projet de base, soit reconstruire et agrandir une école publique primaire dans 
un village. Ce sont les habitants qui jugeront s’il est nécessaire de la développer encore.  
 - Le but de la FK est plus spécifique: construire des écoles qui auront pour mission 
d’alphabétiser des filles. 
 - La FN voulait implanter un complexe scolaire dans un quartier très peu développé de la 
capitale. L’école se compose de plusieurs classes maternelles et primaires.  
 
1.4 En quelle année avez-vous commencé les démarches? 
PSE et la FK commencent les démarches la même année, en 1995. La FN commence deux 
ans plus tard, en 1997 et NP à l’été 2009. 
 
2.1 Pourquoi avez-vous choisi ce lieu pour votre projet? Ou comment s’est-il imposé à vous? 
Pour tous, c’est la nécessité et les besoins des habitants qui ont motivé leur choix: La FK 
choisit le Burkina Faso car elle a pu voir les que les filles n’avaient pas accès à 
l’alphabétisation. La FN choisit un quartier sans aucun service public: les habitants avaient 
besoin d’une école. PSE choisit un lieu près de la décharge pour que les enfants puissent y 
venir à pied et NP choisit les projets à soutenir en fonction de l’urgence et des besoins des 
habitants.  
 
3.1 Quel a été votre travail de préparation en Suisse, avant votre départ?  
 - Au niveau des finances? 
Tous ont commencé par la recherche de fonds. La FN a fait une étude financière pour 
s’assurer que le projet pourrait s’autofinancer un jour.  
 - Au niveau de l'administratif? 
Pour tous, l’administratif se fait sur place, par les personnes responsables de gérer le projet.  
Au Burkina Faso (FN et FK), il faut faire une demande pour le terrain auprès des autorités 
communales et administratives et faire une demande d’ouverture d’école auprès des 
ministères concernés.  
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PSE a dû signer un protocole avec le gouvernement cambodgien. 
 - Au niveau de la construction sur place, de la planification du projet? 
Toutes les écoles ont été construites par des entreprises locales, après appel d’offres et devis. 
Seule NP a bénéficié de l’aide de bénévoles venant d’Europe dans le cadre des camps de 
jeunes.  
 - Au niveau de la pédagogie? 
Tous les projets suivent les programmes instaurés par l’Etat et n’ont donc pas préparé de 
programme spécial concernant la pédagogie.  
 
3.2 Quelle est l’équipe qui vous a soutenu pour ce travail de préparation ici en Suisse? 
Pour NP, c’est l’équipe qui travaille pour la Fondation et quelques bénévoles pour tenir les 
stands. Pour la FN, la FK et PSE, ce sont essentiellement des amis et des connaissances.  
 
3.3 Quelle est la formation de ces personnes? 
Aucune des personnes ayant aidé en Suisse n’a été choisie pour leur formation. Il n’y a donc 
pas de formation spécifique demandée par les Fondations et Associations.  
 
4.1 Quelle est la première démarche à faire dans le pays choisi? 
Aucune démarche n’a été la même dans les différents pays: 
 - PSE a d’abord cherché un terrain. 
 - La FN a d’abord négocié et communiqué avec la population, pour savoir si elle se sent 
concernée par le projet et pour mobiliser les personnes bénéficiaires. 
 - La FK a d’abord pris contact avec le chef du village. 
 - Pour NP, la première démarche revient à la population locale, puisqu’elle doit d’abord 
proposer et planifier le projet.  
 
4.2 Quelles sont les démarches à faire auprès des autorités? 
Pour NP, la FN et la FK, il s’agissait de soumettre le projet aux autorités et de leur demander 
la permission de construire. Pour la FK, il a aussi fallu demander le terrain. Pour PSE, ils ont 
d’abord dû acheter le terrain, mais étaient ensuite libres de construire l’école.  
4.3 Quelles sont les personnes avec qui prendre contact dans le pays? 
 - Pour PSE, ce sont essentiellement des personnes du terrain avec qui Christian des Pallières 
avait travaillé lors de son voyage humanitaire en 1995. 
 - Pour NP, ce sont les entreprises et les autorités. 
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 - Pour la FN, ce sont l’administration, la population et les autres associations qui œuvrent 
dans la région. 
 - Et pour la FK, ce sont les partenaires locaux avec qui elle a choisi de travailler: les femmes 
ou les hommes qui gèrent les écoles sur place.  
 
4.4 Est-ce que les autorités ont fait obstacle au projet ou à des aspects du projet? Pourquoi? 
Pour PSE, la FN et NP, il n’y a eu aucune opposition des autorités. Au contraire, elles ont tout 
à gagner à ce genre de projet.  
Pour la FK, le projet a eu plus de peine à se faire accepter, car les autorités se demandaient 
pourquoi elle privilégiait les filles. Cependant, après discussion avec Katia van Weel, elles ont 
admis qu’il y avait une injustice entre les filles et les garçons au niveau scolaire. 
 
4.5 Le projet sera-t-il un jour autonome? 
Pour NP et la FK, le but est que les projets soient autonomes. NP ne soutient que les projets 
qui peuvent ensuite se gérer seuls. Quant à la FK, elle prévoit que les écoles doivent être 
autonomes après cinq ans. Si ce n’est pas le cas, elles sont fermées jusqu’à ce qu’un moyen de 
financement soit trouvé par les partenaires locaux.  
 
PSE et la FN prévoient que leurs projets pourront s’autofinancer un jour. PSE apportera 
toujours un soutien financier, mais fait en sorte que la gestion du Centre sur place soit 
effectuée par une équipe entièrement khmère.  
Pour la FN, un autre problème est à l’origine de la dépendance financière de l’école. Dans les 
villes, les habitants ont assez de ressources financières et de pouvoir d’achat pour rendre une 
école autonome. A la campagne, ce n’est pas le cas et les écoles sont donc remises à l’Etat qui 
s’occupe de les gérer. Le complexe Nicolas de Preux se trouve dans la capitale, mais dans un 
quartier peu développé. Il est donc encore difficile de se prononcer sur l’autonomie du 
complexe.  
 
4.6 Quels sont les contrôles que vous effectuez et à quelle fréquence? 
Tous ont des contrôles réguliers:  
 - PSE effectue des contrôles annuels pour ce qui est des formations et bisannuels pour 
l’administration et la comptabilité. 
 - La FN fait un suivi une fois par an et les autorités contrôlent également que le programme et 
les infrastructures soient dans les normes. 
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 - Chez NP, il y a deux sortes de contrôles: ceux de la coordinatrice sur place et ceux des 
collaborateurs de NP. La coordinatrice effectue environ deux visites par année sur le projet. 
 - La FK n’effectue pas de visites régulières, même si Katia van Weel se rend au Burkina Faso 
une fois par année. Les contrôles de la comptabilité sont plus fréquents et s’effectuent en 
Suisse.  
 
5.1 Qui finance le projet? 
Il s’agit de dons pour tous les projets. PSE a un système de parrainage (non individuel). 
Le projet de NP a été financé par la Chaîne du Bonheur24, qui avait débloqué un fonds pour 
les intempéries qui avaient touché l’Asie. La Chaîne du Bonheur fonctionne également par 
des dons.  
 
5.2 Y a-t-il une équipe qui s’occupe de la recherche de fonds? Si oui, comment se passe la 
recherche de fonds? 
Il n’existe pas d’équipe spécifique qui s’occupe de la recherche de fonds dans aucune des 
Fondations et Associations. Pour tous, cette recherche se fait en Suisse, au travers de 
conférences ou autres animations.  
 
5.3 Quel pourcentage du budget total est accordé à la recherche de fonds? 
Pour PSE, la FN et la FK, tout est fait de manière bénévole.  
Pour NP, chaque collaborateur s’occupe de rechercher des fonds pour le projet qu’il est en 
train de suivre. Le budget passe donc dans le salaire de chacun. Mais NP limite ses frais 
administratifs à 6%.  
 
5.4 Quel pourcentage du travail à faire est fait de manière bénévole? 
A nouveau, le travail effectué en Suisse par PSE, la FK et la FN est fait de manière bénévole. 
Sur place, toutes les personnes ayant travaillé pour le projet (construction, surveillance, 
enseignement) sont payées.  
Pour NP, il est à nouveau difficile de donner un chiffre. Plusieurs travaux sont bénévoles: 
apporter certains matériaux, surveiller et venir aider à construire pendant les camps. En 
Suisse, les bénévoles sont ceux qui tiennent les stands de NP.  
                                                         
24 La Chaîne du Bonheur est une fondation qui lance des collectes de fonds pour financer des projets d'aide 
ciblés. Dans ce but, elle collabore avec SRG SSR et une trentaine d’organisations  suisses d'entraide. 
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5.5 Combien de personnes en Suisse sont payées ou défrayées pour un travail pour le projet? 
Quelles sont alors leurs activités? 
Pour la FN et la FK, personne n’est payé en Suisse. 
Pour PSE, personne n’est payé en Suisse (seules deux secrétaires sont payées en France pour 
l’ensemble des antennes. Six collaborateurs travaillent en ce moment pour NP, sur différents 
projets.  
 
5.6 Qui s’occupe des finances dans le projet? Est-ce un travail à plein temps? 
PSE et la FK s’occupent des finances en Europe (respectivement en France et en Suisse). Pour 
PSE, c’est un retraité qui s’en occupe, bénévolement et presque à plein temps. Un bureau 
fiduciaire le fait bénévolement pour la FK. 
NP et la FN s’occupent des finances sur place: la coordinatrice pour NP et une association 
pour la FN.  
 
5.7 Il y a-t-il un soutien financier du gouvernement du pays? 
PSE ne reçoit aucune aide du gouvernement et aide même ce dernier pour les écoles où elle 
scolarise ses « protégés ». 
La FN reçoit une aide minime pour les manuels scolaires et les appuis pédagogiques. 
La FK et NP reçoivent une aide pour le salaire des enseignants.  
 
6.1 D’où viennent les entreprises que vous engagez pour la construction ou les travaux sur 
place? 
Toutes sont des entreprises locales.  
 
6.2 Qui supervise la construction sur place? 
Pour tous, il s’agit de partenaires locaux: 
 - La coordinatrice de projet pour NP. 
 - La directrice de l’école pour la FN. 
 - Une équipe dans le personnel salarié pour PSE. 
 - La partenaire locale de la FK ou l’entrepreneur mandaté.  
 
6.3 Est-ce que les autorités locales ont effectué des contrôles pendant les travaux ou le font-
elles encore? 
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Les projets de la FK, la FN et NP reçoivent souvent les autorités locales: ils contrôlent que les 
consignes ont été respectées et pour lancer l’ouverture. 
Il n’y a pas de contrôle des autorités à PSE.  
 
6.4 Y a-t-il eu des règles ou des lois imprévues auxquelles vous avez dû vous soumettre? 
Pour la FK, la FN et PSE, certaines règles ou coutumes sont venues freiner le projet. PSE n’a 
pas pu acheter de terrain en tant que Fondation française et a dû créer une société 
cambodgienne pour le faire. Katia van Weel s’est parfois heurtée à la lenteur et aux coutumes 
locales. 
Pour NP, toutes les règles étaient connues et il n’y a donc pas eu de surprises.  
 
7.1 Quel est le niveau scolaire et les différents degrés? 
Toutes les écoles ont au moins des classes de niveau primaire: 
 - PSE a un programme complet qui va de la maternelle à la maturité ou à la formation 
professionnelle.  
 - La FN a des classes maternelles et primaires. 
 - La FK donne des cours élémentaires de niveau primaire (savoir lire, compter, écrire). 
 - NP a construit une école primaire.  
 
7.2 Qui choisit le programme scolaire? 
Toutes les écoles suivent le programme scolaire national.  
 
7.3 Est-ce un programme déjà existant? Ou est-il créé ou adapté pour la situation? 
Pour tous, il s’agit d’un programme existant, agrémenté de cours spécifiques aux besoins des 
populations locales.  
 
7.4 Y a-t-il également un programme de formation pour les enseignants? 
Il existe des formations continues pour les enseignants de la FN et de PSE. 
La FK et NP n’ont pas de formation pour les enseignants, même si c’est en discussion pour 
NP. Tous les enseignants ont cependant tous reçu une formation.  
 
7.5 D’où vient le personnel qui travaille sur place? (Enseignants, directeur, maintenance, ...) 
Tout le personnel est recruté dans le pays d’action.  
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7.6 Où s’achète le matériel scolaire? 
Tout le matériel est acheté sur place. Pour NP et à la FN, c’est l’Etat qui le fournit.  
 
 
7.7 Qui achète les cahiers et les stylos/crayons pour les élèves? 
PSE et la FK financent directement l’achat du matériel pour les enfants.  
Pour NP, c’est l’Etat qui se charge de tout acheter. 
La FN demande aux parents d’acheter les fournitures pour leur enfant. En cas de besoin, 
l’enfant peut être parrainé par la Fondation.  
 
7.8 Qui paie les manuels d’enseignement? 
PSE et la FK achètent également les manuels d’enseignement. 
Pour NP, c’est aussi l’Etat qui fournit les manuels. 
Pour la FN, l’Etat fournit une partie des manuels scolaires. L’autre partie est financée par 
l’école et les parents.  
 
7.9 Est-ce qu’il y a une partie du budget accordée au matériel scolaire?  
Si oui, qu’achetez-vous avec? 
PSE achète tout avec son budget. La FK s’occupe aussi du financement du matériel, en tout 
cas pendant les cinq premières années. La FN achète les livres pour les enseignants, les craies 
et les cahiers. 
Si non, tous les élèves peuvent-ils se payer le matériel? 
Dans l’école de la FN, les élèves qui ne peuvent pas acheter leur matériel peuvent être 
parrainés. 
NP n’a pas de budget pour le matériel scolaire, puisque c’est l’Etat qui le fournit.  
7.10 Les parents paient-ils un écolage? 
PSE, NP et la FK ne demandent pas d’écolage. Cependant, les parents des élèves vietnamiens 
doivent probablement payer les uniformes. 
La FN demande aux parents un écolage, qui est fixé en fonction de leurs revenus.  
 
7.11 Les parents participent-ils à la vie scolaire de leur enfant?  
Si oui, comment? Et à quelle fréquence? 
Il y a des associations de parents d’élèves dans les écoles de la FK, de la FN et de NP. 
Dans l’école de PSE, la participation des parents est plus faible: ils viennent parfois aux 
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réunions et aux spectacles.  
Si non, pourquoi? 
Selon PSE, ceux qui ne viennent pas travaillent et se sentent un peu dépassés par l’école.  
 
7.12 Comment voyez-vous l’évolution de votre projet? 
 - Pour PSE et NP, il n’y a pas de nouvelles formations prévues. 
 - La FN est en train d’étudier l’idée de construire un lycée professionnel. 
 - La FK aimerait faire un centre d’apprentissage et de formation féminine.  
 
8.1 De quelle nature sont les problèmes que vous avez rencontrés et comment les avez-vous 
résolu? Pouvez-vous donner un exemple? 
 - L’équipe de PSE a rencontré un problème dû aux différences de mentalité, 
d’incompréhension des parents face à l’école et de violence dans certaines familles. 
Christian des Pallières et sa femme ont dû apprendre à ne pas imposer leurs idées et à 
écouter les besoins des enfants et des familles. 
 - La FN a eu des difficultés face à la lenteur de l’administration, au manque de sérieux de 
certaines entreprises et au coût des matériaux de construction.  
 - La seule grande difficulté de la FK a été de faire accepter l’idée de construire une école pour 
filles uniquement.  
 - NP n’a pas rencontré de difficultés.  
 
8.2 Est-ce qu’il y a des estimations budgétaires de certains aspects du projet qui ont été sous-
estimés et qui ont engendré leur abandon? 
PSE et la FN ont été surpris par les crises économiques, qui ont fait grimper le prix des 
matériaux. 
NP et la FK n’ont pas eu de surprise au niveau budgétaire.  
 
8.3 Et si c’était à refaire... 
Tous le referaient de la même manière, sauf Katia van Weel qui se laisserait plus de temps 
pour mettre en place le projet avant de se lancer dans sa construction.  
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6. Interprétation et analyse des résultats 
 
Les projets étudiés ont tous atteints les objectifs que s’étaient fixés leurs fondateurs. Aucun 
d’entre eux n’a dû abandonner son projet faute de moyens ou à cause d’une mauvaise 
planification. En comparant les réponses données par les différents fondateurs, nous 
remarquons que les projets se ressemblent et ont souvent les mêmes principes. Dans les 
projets étudiés, plusieurs facteurs marquent leur réussite: 
 - La planification des projets avec une équipe sur place et en Suisse (ou en Europe). Tous ont 
collaboré avec des particuliers et des entreprises locales pour la mise en place du projet. Ils 
ont tous compris l’importance de s’intégrer au moins dans le pays et de ne pas arriver avec 
un projet tout fait, qui ne s’adapterait pas aux besoins de la population locale.  
 - De plus, tous les projets partent d’un besoin ou d’une demande des habitants. Et le fait de 
travailler avec des partenaires locaux, qui connaissent les coutumes et le mode de vie du 
pays est un plus pour les Fondations: cela les a aidées à s’adapter et à mieux comprendre les 
attentes de la population locale. 
 - La recherche de fonds en Suisse: pour réussir la construction de leur école dans un pays du 
Sud, tous ont fait de la recherche de fonds en Europe. Ils ont tous réussi à se développer 
pour garder leurs donateurs tout en en trouvant de nouveaux. Les moyens mis en œuvre pour 
se faire et connaître et récolter de l’argent sont également sensiblement les mêmes: 
conférences, marchés, stands ou kermesses. Sur les quatre projets choisis, seule Nouvelle 
Planète travaille un peu différemment, en s’adressant à des associations comme la Chaîne du 
Bonheur ou à des bailleurs de fonds.  
 - L’idée que la Fondation va aider une population en partant de leurs besoins. Maryvone 
Bouchard, que j’ai interrogée pour PSE, affirme que la grande difficulté a été de s’adapter à 
leurs besoins et d’accepter de changer ses idées de départ. Elle parle de ne pas imposer son 
projet, mais de le mettre à disposition des habitants. Katia van Weel nous explique la même 
chose: elle a fait l’erreur, lors de la construction de sa première école, d’imposer ses idées et 
ne pas suffisamment écouter les besoins des habitants.   
 - Intégrer la population locale dans le projet: elle doit se sentir concernée et utile. Dans tous 
les projets, l’équipe pédagogique et l’équipe de gestion des écoles sont autochtones. C’est 
ainsi que le projet peut fonctionner, car qui mieux que la population locale peut gérer une 
école dans leur pays? Les créateurs des différents projets ne pouvaient pas y arriver sans une 
équipe connaissant la langue, la région et surtout les attentes et les besoins des habitants.  
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 - L’autonomie: qu’elle soit financière ou qu’elle touche au management, l’autonomie est le 
but de toutes les fondations et associations qui sont étudiées ici. L’objectif est d’être un 
tremplin pour ceux qui ont en besoin, mais de pouvoir un jour voir le projet s’autofinancer et 
s’autogérer. Sans cela, il n’y a pas de développement, mais une dépendance.  
 - Les contrôles: pour se développer, un projet ne doit pas se contenter de ce qui a déjà été 
effectué, mais toujours chercher à s’améliorer. Les contrôles effectués ont plusieurs buts: 
contrôler que tout soit fait dans les normes et selon les règles, contrôler que le matériel soit 
adapté et en quantité adéquate et mesurer les besoins des différentes écoles. Tous les projets 
qui ont été présentés ont réussi à garder une constance dans leurs actions: l’investissement 
des collaborateurs et les contrôles effectués jouent un rôle important dans cette constance. Il 
ne faut pas laisser aller le projet une fois que le premier but a été atteint.  
 - Le programme scolaire: toutes les Fondations et Associations ont décidé de suivre le 
programme déjà existant, en y ajoutant des cours répondant aux besoins de la population. Ils 
ont préféré garder ce qui existe déjà, plutôt que de tout chambouler et de risquer de ne pas 
proposer un programme scolaire adapté. L’idée n’est pas d’apporter de l’Europe dans un 
Pays du Sud, mais d’aider des personnes qui sont dans le besoin, avec leurs outils et leurs 
coutumes.  
 
Malgré ces facteurs de réussite communs à tous les projets étudiés, nous remarquons 
également de nombreuses différences. 
 - L’organisation: 
A Nouvelle Planète, les collaborateurs travaillant en Suisse sont payés, puisqu’il y a beaucoup 
de projets en cours et que chacun en supervise un. De plus, Nouvelle Planète  apporte un 
soutien dans plus d’une vingtaine de pays, contrairement aux autres projets étudiés. Elle 
possède des antennes dans tous les pays où se mettent en place ces projets. Les demandes 
partent essentiellement des populations locales, qui se rendent compte de leurs besoins et 
contactent Nouvelle Planète: cette manière de faire varie des autres projets, qui sont partis de 
la volonté directe du fondateur.  
Pour un Sourire d’Enfant possède quant à elle plusieurs antennes européennes, dans huit pays 
différents. S’il en existe une en Suisse, c’est en France que l’association s’est développée et 
que siège le Conseil d’Administration. Les deux fondateurs de l’association, Christian et 
Marie-France des Pallières, vivent et travaillent au Cambodge, contrairement aux autres 
fondateurs, qui résident en Suisse. 
 - Le travail bénévole: 
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Là encore, il y a une différence entre Nouvelle Planète et les autres projets: le travail bénévole 
effectué pour Nouvelle Planète se fait sur place, avec les camps de jeunes. Pour les autres 
associations, la grande majorité du travail bénévole est effectué en Europe pour la recherche 
de fonds. 
 - Les services proposés par l’école: 
Même si tous les projets ont pour objectif de permettre à des enfants d’accéder à l’éducation, 
ils ne sont pas semblables. En effet, Pour un Sourire d’Enfant propose des formations 
professionnelles et un centre pour les jeunes en difficulté. La Fondation Katia se consacre 
essentiellement à l’éducation des filles, Nouvelle Planète a travaillé sur un projet concernant 
l’école primaire et la Fondation Nicolas  accueille des enfants de la maternelle au primaire. 
Cependant, ces différences sont le fruit d’une similitude entre ces projets: tous ont su 
s’adapter à la région et aux difficultés rencontrées dans l’éducation des enfants.  
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Conclusion 
 
Dans l’introduction, j’avais parlé d’adaptabilité comme idée principale de ce travail. Après 
avoir récolté et analysé les résultats, nous pouvons voir que c’est également le souci de tous 
les fondateurs de projet d’aide au développement dans un pays du Sud. S’adapter a parfois été 
une difficulté, mais comme l’ont souligné Maryvone Bouchard et Katia van Weel, c’est aussi 
l’une des conditions pour réussir. Au travers des témoignages et des explications des 
différentes personnes interrogées, nous avons également pu comprendre les enjeux de projets 
tels que les leurs. L’enjeu social est très présent, puisque tous nous disent que sans 
l’acceptation du projet par les populations locales, aucun d’entre eux n’aurait abouti. L’enjeu 
économique est principalement l’autonomie des projets. Au vu des résultats des projets 
analysés, nous pouvons remarquer que les enjeux se sont révélés positifs. 
 
Le but principal de ce mémoire était de comprendre les démarches et les risques de construire 
une école dans un pays du Sud. Les explications d’Evariste Zongo, de Katia van Weel, de 
Philippe Randin et de Maryvone Bouchard m’ont aidée à répondre à mes questions de départ. 
Tous m’ont prouvé que collaborer avec la population locale est la clé du succès. C’est en 
s’entourant de personnes connaissant le pays, la langue, les coutumes, les problèmes aussi que 
le travail peut être efficace. Sans cela, l’investissement de la population locale sera moindre et 
de moins bonne qualité. La première école de Katia van Weel en est la preuve. D’ailleurs, 
j’aimerais relater ici une pensée que Katia van Weel a partagée avec moi et qui m’a fait 
beaucoup réfléchir: elle ne veut pas parler d’aide au développement, mais de collaboration. 
Pour elle, parler d’aide au développement, c’est sous-entendre que ces personnes ont besoin 
d’aide. Elle se refuse à soutenir cette idée, et affirme qu’elles se débrouillent très bien avec ce 
qu’elles ont. Ainsi, le projet  a peu de chances de se concrétiser si on arrive dans un pays du 
Sud en imposant ses idées de développement parce que la population a besoin d’aide. Pour 
Katia van Weel, c’est en collaborant que le travail devient intéressant et peut aboutir.  
 
Le but second était de prouver qu’aide au développement et pédagogie étaient liés. Les 
projets étudiés sont tous en rapport direct avec l’éducation, puisqu’il s’agit de leur objectif 
final. Même si construire une école dans un pays du Sud ne se limite pas à la pédagogie, c’est 
pourtant ce que les fondateurs mettent en avant. Il y a certes eu plusieurs étapes avant de 
parler de pédagogie, comme les démarches administratives, la construction ou le recrutement 
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du personnel, mais une fois que les écoles ouvrent leurs portes, c’est bien de la pédagogie 
qu’on y fait.  
 
Avec ces affirmations, l’hypothèse de départ se confirme: collaborer et créer le projet avec la 
population locale est le meilleur moyen pour qu’un projet se concrétise et dure sur le long 
terme.  
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Annexe 1 : Retranscription des entretiens 
Voici la retranscription des deux premiers entretiens que j’ai menés. 
Pour l’association Pour un sourire d’enfant, j’ai rencontré Maryvone Bouchard, responsable de PSE Suisse. 
Pour la Fondation Nicolas, j’ai contacté Evariste Zongo, fondateur et directeur du Complexe à Ouagadougou.  Il a répondu par e-mail à mes questions. 
Questions Pour un Sourire d’Enfant Fondation Nicolas
1.1 Dans quel pays et 
près de quelle grande 
ville  se trouve le projet 
que vous avez mis en 
place?
Cambodge, à Phnom Penh Le Complexe scolaire Wendenda Nicolas De Preux, est situé à 
Ouagadougou, la capitale du Burkina Faso, en Afrique de 
l’Ouest. Il est situé précisément dans un quartier nouvellement 
aménagé de l’arrondissement de Nongrmassem de la Commune 
de Ouagadougou
1.2 Comment l’idée est-
elle née? Quel est le 
cheminement que vous 
avez suivi  pour avoir 
l’idée de ce projet?
Christian des Pallières était en mission humanitaire au 
Cambodge avec une association européenne pour aider à 
reformer des instituteurs suite à la période des Khmers rouges. Il 
rencontrait souvent des chiffonniers et a un jour demandé à l’un 
de ces enfants où il habitait. Ce dernier lui a montré la décharge 
de Stung Meanchey à Phnom-Penh. En voyant la misère dans 
laquelle des milliers d’enfants vivaient, Christian des Pallières 
décide de ne pas rester inactif. Il rentre en France et ameute ses 
connaissances pour son premier projet: donner de la nourriture à 
ces enfants. Et c’est en discutant avec les enfants qu’il a compris 
leur désir d’étudier.
Le projet est né de la conviction que le développement d’un pays 
passe par l’éducation des plus jeunes et de leur formation 
permanente
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Questions Pour un Sourire d’Enfant Fondation Nicolas
1.3 Quelle est la nature 
du projet? En quoi 
consiste-il?
Au départ, il s’agissait de construire une école primaire pour les 
enfants de la décharge.
Aujourd’hui, il y a une école primaire, une école secondaire et 
depuis 2000, la possibilité de suivre une formation 
professionnelle dans l'hôtellerie (sponsorisée par l’Ecole 
Hôtelière de Lausanne) et dans 18 autres domaines (mécanique, 
coiffure, comptabilité,...). Les plus doués peuvent aussi passer 
leur maturité et même aller à l’université.
La plupart des enfants rentrent chez eux le soir, et ceux qui 
logent dans le centre sont des filles qui sont en danger extrême 
dans leur famille. Certains étudiants habitent également dans le 
centre mais doivent assurer certaines activités pour payer leur 
loyer. 
Il y a 3 ans, un espace a été créé pour les jeunes en difficulté 
(drogue, santé mentale)
Le projet consiste à implanter un complexe scolaire de la 
maternelle au lycée technique professionnel, en passant par 
l’école primaire. Actuellement, il existe une école maternelle de 
3 sections qui reçoit 90 élèves chaque année, une école primaire 
à 6 classes avec une capacité d’accueil de 300 élèves. 
1.4 En quelle année avez-
vous commencé les 
démarches?
En octobre 1995. Et en septembre 1996, il ouvrait la première 
école avec une vingtaine d’enfants.
Les démarches ont commencé en 1997, et c’est en 2004 que la 
première pierre est posée.
2.1 Pourquoi avez-vous 
choisi ce lieu pour votre 
projet? Ou comment 
s’est-il imposé à vous?
Il était à proximité de la décharge, à 1 km environ. Il fallait que 
les enfants puissent venir à pied, puisqu’ils rentrent chez eux le 
soir. 
Le terrain a été acheté par des Cambodgiens, car des étrangers 
n’avaient pas le droit d’acheter. Aujourd’hui, Christian des 
Pallières est à moitié cambodgien et a créé une société civile qui 
est propriétaire des terrains. 
Le choix du lieu a été motivé par la situation de nouveau quartier 
sans infrastructures sociales de bases : écoles, centre de santé…Il 
y avait un besoin, une attente des habitants de ce quartier. 
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Questions Pour un Sourire d’Enfant Fondation Nicolas
3.1 Quel a été votre 
travail de préparation en 
Suisse, avant votre 
départ? 
- Au niveau des finances?
- Au niveau de 
l’administratif?
- Au niveau de la 
construction sur place, 
de la planification du 
projet?
- Au niveau de la 
pédagogie?
Finances: par des dons privés et à la Fondation Raoul Follereau.
Administratif: 
Il y a une administration sur place à Phnom Penh et un conseil 
d’administration dans chaque pays dans lequel PSE est 
représenté.
Il y a un protocole qui a été signé avec le gouvernement 
cambodgien qui stipule que les employés doivent être khmers et 
que les programmes scolaires khmers doivent être suivis. 
Construction: 
Les bâtiments ont été faits selon le modèle khmer, par des 
entreprises locales.
Pédagogie: 
Tout est basé sur une pédagogie active. Dans la mesure du 
possible, les enfants font deux années scolaires en une. Ils font 
de la danse, du chant et du théâtre.
Finances: Il faut disposer d’un document de base qui décrit le 
contexte, les objectifs et la stratégie à mettre en œuvre pour 
l’atteinte des résultats escomptés. Il faut une étude pour savoir si 
le projet va pouvoir s’autofinancer à terme tout en respectant 
l’équilibre budgétaire et le but social du projet. 
Administratif: ‐ Sensibiliser la population en lui présentant le projet pour savoir 
s’il est pertinent pour elle. ‐ Identification d’un terrain pour la construction de 
l’infrastructure.‐ Faire des demandes pour le terrain auprès des autorités 
communales et administratives. ‐ Faire une demande d’ouverture d’une école auprès des 
ministères concernés. 
Construction:
Lancer un appel d’offre, étudier et choisir le maître d’ouvrage, 
suivre l’exécution, faire le bilan financier et technique 
régulièrement aux partenaires. 
Pédagogie:• Mettre en place un conseil d’administration et de gestion
• Mettre en place une équipe pédagogique
• Nomination d’un chef d’établissement 
• Recrutement d’enseignants et de monitrices. 
• Planification des activités pédagogiques 
• Planification d’un programme de formation continue. 
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3.2 Quelle est l’équipe 
qui vous a soutenu pour 
ce travail de préparation 
ici en Suisse?
Ce sont des gens qui ont été contactés par M. des Pallières et qui 
l’ont soutenu au niveau financier et administratif. 
La Fondation Nicolas et des amis
3.3 Quelle est la 
formation de ces 
personnes?
Ces personnes n’ont pas été choisies pour leur formation. 
Par la suite, lors du lancement des formations professionnelles, 
des Français sont venus former les formateurs cambodgiens.
-
4.1 Quelle est la première 
démarche à faire dans le 
pays choisi?
Trouver un terrain pour bâtir l’école et une maison pour loger les 
enfants. Puis construire l’école sur le terrain acheté.
Lorsque c’est un projet communautaire, c’est-à-dire dans un 
village, il faut d’abord négocier et communiquer avec la 
population. Il faut mobiliser les personnes concernées: les 
acteurs du projet, les bénéficiaires et savoir si la population se 
sent concernée par le projet.
4.2 Quelles sont les 
démarches à faire auprès 
des autorités?
Du moment que M. des Pallières était propriétaire du terrain et 
avait payé ce qu’il fallait, il était libre de construire son école. 
Les demandes d’autorisation d’exploiter un espace, de construire 
et d’ouvrir une école.
4.3 Quelles sont les 
personnes avec qui 
prendre contact dans le 
pays?
Des gens du terrain qu’il avait connu lors de son premier voyage 
humanitaire au Cambodge, en 1995. 
L’administration, la population et les associations.
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4.4 Est-ce que les 
autorités ont fait obstacle 
au projet ou à des aspects 
du projet? Pourquoi?
Non. L’école est même considérée comme «école pilote». Le 
gouvernement a déjà envoyé des directeurs d’écoles publiques 
en observation dans le centre de PSE.
Certaines autorités locales ont essayé de mettre des bâtons dans 
les roues de PSE car il y avait des plaintes des parents qui 
n’acceptaient pas que leurs enfants ne rapportent plus d’argent. 
Les animosités se sont calmées quand le gouvernement a 
reconnu officiellement PSE. 
Les textes sur l’éducation au Burkina Faso encouragent les 
projets et les initiatives privées de créations d’école. Il y a une 
réglementation qu’il faut connaître. L’Etat peut refuser pour des 
raisons qu’il prend soin de donner. 
4.5 Le projet sera-t-il un 
jour autonome?
Financièrement, il ne le sera jamais. Mais sur le plan du 
management, oui. Une équipe de dirigeants khmers a été formée.
L’association PSE n’est pas cambodgienne et les conseils 
d’administration en Europe auront donc toujours un droit de 
regard. 
Un projet d’école dans les villes peut être autonome. Cependant 
dans les campagnes et villages il faut remettre le projet à l’Etat 
qui se charge d’envoyer des enseignants et d’assurer le 
fonctionnement. 
4.6 Quels sont les 
contrôles que vous 
effectuez et à quelle 
fréquence?
Ce sont des contrôles annuels pour ce qui est des formations. 
Bisannuels pour l’administration et la comptabilité. Et chaque 
membre de l’administration fait au moins un voyage par année. 
Et les sponsors font également un voyage par année. 
La Fondation Nicolas fait un suivi une fois par an. Les autorités 
en charge de l’éducation au Burkina Faso font le suivi 
régulièrement pour voir si les programmes sont aux normes et si 
les infrastructures répondent aux normes.
5.1 Qui finance le projet? Les privés, les entreprises. Pas d’aide gouvernementale. Mon épouse et moi avons mis de l’argent au départ, puis la 
Fondation Nicolas a participé, ainsi que des amis en Suisse.
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5.2 Il y a-t-il une équipe 
qui s’occupe de la 
recherche de fonds? Si 
oui, comment se passe la 
recherche de fonds?
Il n’y a pas une équipe particulière qui s’occupe de la recherche 
de fonds. Chacun peut s’impliquer pour trouver des fonds, mais 
c’est du ressort du conseil d’administration.
Les recherches de fonds pour le fonctionnement se font par 
l'intermédiaire de la tournée annuelle en Europe de Christian des 
Pallières. Et pour les investissements ou des financements de 
programmes, ce sont les entreprises ou les mécènes qui sont 
approchés.  
Au début, c’est moi qui ai fait la recherche de fonds, mais il n’y 
a pas d’équipe spécifique pour ça. C’est aujourd’hui la Fondation 
qui récolte les fonds.
5.3 Quel pourcentage du 
budget total est accordé à 
la recherche de fonds?
Il n’y a pas de montant attribué à la recherche de fonds. Tout cela 
est fait de manière bénévole. 
Ce n’est pas déterminé.
5.4 Quel pourcentage du 
travail à faire est fait de 
manière bénévole?
100%. 
En France, les frais généraux ne dépassent pas 7% des recettes. 
En Suisse, on atteint à peine 3%. 
Près de 75% du travail pour le projet a été fait de manière 
bénévole.
5.5 Combien de 
personnes en Suisse sont 
payées ou défrayées pour 
un travail pour le projet? 
Quelles sont alors leurs 
activités?
Il y a en tout et pour tout 2 secrétaires qui sont payées. Tout le 
reste est bénévole. 
Personne n’est payé en Suisse pour le travail, le conseil de 
Fondation est constitué de personnes bénévoles.
5.6 Qui s’occupe des 
finances dans le projet? 
Est-ce un travail à plein 
temps?
Chaque pays a ses propres finances mais les finances globales 
sont consolidées en France. C’est presque un travail à plein 
temps. C’est un retraité qui s’en occupe. 
Une association sur place à Ouagadougou s’occupe des finances 
du projet et ce n’est pas à temps plein. Les responsables de 
l’école gèrent les fonds et rendent compte aux membres de la 
Fondation.
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5.7 Il y a-t-il un soutien 
financier du 
gouvernement du pays?
Non. Très très infime pour les manuels et les appuis pédagogiques.
6.1 D’où viennent les 
entreprises que vous 
engagez pour la 
construction ou les 
travaux sur place?
Du Cambodge, ce sont des entreprises de la ville. On fonctionne 
sur appel d’offre.
Nous recrutons des maçons expérimentés avec lesquels nous 
avons déjà fait des travaux satisfaisants.
6.2 Qui supervise la 
construction sur place?
Il y a une équipe dans le personnel salarié qui est responsable de 
suivre la construction, aussi bien sur le plan salarié que sur le 
plan technique. 
La directrice de l’école.
6.3 Est-ce que les 
autorités locales ont 
effectué des contrôles 
pendant les travaux ou le 
font-elles encore?
Non. Ils le font pour savoir si les gens ont respecté les consignes de 
construction préconisées avant l’ouverture.
6.4 Il y a-t-il eu des 
règles ou des lois 
imprévues auxquelles 
vous avez dû vous 
soumettre?
Oui, le fait que les terrains ne pouvaient être achetés que par des 
Cambodgiens.
Et le protocole d’accords avec le gouvernement. 
Oui.
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7.1 Quel est le niveau 
scolaire et les différents 
degrés?
De la maternelle à la maturité. 
L’école qui a été ouverte dans le centre est une école de 
rattrapage. Elle a été créée pour les enfants ayant un retard de 
plus de quatre années. Par contre, les enfants qui n’ont pas de 
retard scolaire sont aussi aidés financièrement mais sont 
scolarisés dans les écoles publiques. 
Maternelle et primaire.
7.2 Qui choisit le 
programme scolaire?
C’est le gouvernement, il s’agit du programme scolaire officielle Toutes les écoles sont soumises au programme national. Nous 
l’appliquons mais nous développons cependant d’autres activités 
pédagogiques qui permettent à l’enfant de mieux s’épanouir: les 
éléments culturels et linguistiques, l’environnement et la 
citoyenneté.
7.3 Est-ce un programme 
déjà existant? Ou est-il 
créé ou adapté pour la 
situation?
Nous appliquons le programme existant en innovant et en 
trouvant des approches actives et critiques de l’éducation.
7.4 Y a-t-il également un 
programme de formation 
pour les enseignants?
Il y a des séminaires et des formations continues. Il existe un 
suivi des professeurs, sur le plan éthique et professionnel. Les 
formateurs des formateurs sont européens. 
Oui, nous avons un programme de formation continue.
7.5 D’où vient le 
personnel qui travaille 
sur place? (enseignants, 
directeur, 
maintenance, ...)
Tout le personnel sur place est cambodgien. Ils sont recrutés sur la base du profil et des critères pour 
enseigner au Burkina Faso. 
7.6 Où s’achète la 
matériel scolaire? 
Sur place. Car le transport depuis la France est trop cher et le fait 
d’acheter sur place fait fonctionner l’économie locale.
Les manuels scolaires sont fournis par l’Etat mais ce n’est pas 
suffisant.
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7.7 Qui achète les cahiers 
et les stylos/crayons pour 
les élèves?
C’est aussi PSE qui achète et qui fournit les uniformes. Les parents achètent les fournitures scolaires. L’Ecole a identifié 
certains élèves qui sont parrainés.
7.8 Qui paie les manuels 
d’enseignement?
C’est aussi l’association. Les enfants et les familles n’ont rien 
pour payer. PSE a aussi créé des emplois sociaux pour aider les 
familles à s’en sortir (maintenance, couturières pour les 
uniformes,...)
L’Etat fournit une partie du manuel scolaire, l’autre partie est 
prise en charge par l’Ecole s’il s’agit des manuels pour les 
enseignants et par les parents pour les élèves. 
7.9 Est-ce qu’il y a une 
partie du budget accordée 
au matériel scolaire? 
Si oui, qu’achetez-vous 
exactement avec?
Si non, tous les élèves 
peuvent-ils se payer le 
matériel?
Oui, tout est acheté avec. Dans notre cas, il y a un budget pour le matériel didactique.
Nous achetons les livres pour les maîtres, les craies, les cahiers 
de suivi, d’évaluation et de présence.
Tous les élèves ne peuvent pas se payer le matériel scolaire. Ce 
sont les parrainages qui soutiennent certains élèves.
7.10 Les parents paient-
ils un écolage? 
Non, c’est même PSE qui les paie pour que leurs enfants 
viennent à l’école.
Oui, les parents paient un écolage. Le montant est fixé en 
fonction du niveau de vie et d’équilibre du budget dans un souci 
d’auto-financement.
7.11 Les parents 
participent-ils à la vie 
scolaire de leur enfant? 
Si oui, comment? Et à 
quelle fréquence?
Si non, pourquoi?
Peu, mais s’ils le font, ils viennent assister aux réunions de 
parents et aux spectacles faits par les enfants. Les mères 
viennent plus que les pères. Scolairement, ils sont incapables 
d’aider leurs enfants. 
Ceux qui ne viennent pas doivent travailler et se sentent peut-
être un peu dépassés. 
Il existe une association des parents d’élèves (APE).
Organisation des assemblées générales, des séminaires de 
réflexion et des sorties découvertes des élèves, ceci tout au long 
de l’année.
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7.12 Comment voyez-
vous l’évolution de votre 
projet?
Consolidation de l’acquis et permettre aux enfants d’aller 
jusqu’au bout de leurs études et de leur formations 
professionnelles. Dans un proche avenir, il n’y aura pas de 
nouvelle formation ni un nouveau projet. 
La perspective d’un lycée technique professionnel est en étude.
8.1 De quelle nature sont 
les problèmes que vous 
avez rencontrés et 
comment les avez-vous 
résolu? Pouvez-vous 
donner un exemple?
Il y a eu au départ un problème de mentalité. Il a fallu s’adapter, 
comprendre, apprendre la langue et ne pas vouloir imposer notre 
mode de vie européenne. Il a fallu apprendre à ne pas venir en 
«souverain» en se croyant omniscient, mais plutôt dire «on vient 
vous aider, dites-nous ce dont vous avez besoin». 
Et il y a aussi eu des problèmes avec les parents qui ne voyaient 
pas l’utilité d’aller à l’école pour leur enfant. 
Problème de violence des adultes: suite à la période des Khmers 
rouges, la violence est présente dans les familles. 
- La recherche de financement
- La lenteur de l’administration
- Les entreprises de construction ne sont pas toutes sérieuses. On 
a changé souvent de maître d’ouvrage au cours des 
constructions.
- Le coût des matériaux de construction.
8.2 Est-ce qu’il y a des 
estimations budgétaires 
de certains aspects du 
projet qui ont été sous-
estimés et qui ont 
engendré leur abandon?
En principe pas. Mais lors de la crise économique, les projets en 
cours ont coûté plus chers. 
Il y a eu des moments de crises économiques en 2008 et 2009 
qui ont fait grimper les prix des matériaux de construction. Avec 
notre partenaire, il faut expliquer et réajuster le budget.
8.3 Et si c’était à 
refaire...
Nous le referions la même chose. Oui, c’est passionnant. Cependant, dans notre contexte c’est 
éprouvant: quand on a des partenaires en Suisse, il faut expliquer 
tous les détails à l’administration, discuter les prix avec les 
fournisseurs. Ça tire de l’énergie. Mais à la fin on est fier de 
contribuer à l’éducation des enfants burkinabè. Si c’était à 
refaire, je le referai avec l’expérience. 
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Les deux derniers entretiens sont ceux de Nouvelle Planète et de la Fondation Katia van Weel.
Questions Nouvelle Planète Fondation Katia van Weel
1.1 Dans quel pays et 
près de quelle grande 
ville  se trouve le projet 
que vous avez mis en 
place?
Vietnam, Kroong, près de Kontum sur les hauts-plateaux. Burkina Faso, près de Ouagadougou.
1.2 Comment l’idée est-
elle née? Quel est le 
cheminement que vous 
avez suivi  pour avoir 
l’idée de ce projet?
L’idée vient d’un projet proposé par des habitants du village. Ils 
l’ont proposé à Nouvelle Planète, qui l’a analysé et qui a décidé 
qu’il était faisable. Le projet est situé dans une zone d’actions de 
Nouvelle Planète dans ce pays. Il répond à la stratégie d’actions. 
Par un voyage avec Nouvelle Planète pour des camps de jeunes 
quand j’avais 15 ans et par l’injustice de la condition féminine 
en Afrique. J’ai cherché des fonds pendant cinq ans, puis j’ai 
participé à l’émission «Le rêve de vos 20 ans» où j’ai gagné de 
l’argent pour lancer le projet. 
1.3 Quelle est la nature 
du projet? En quoi 
consiste-il?
Reconstruire et agrandir une école publique primaire dans un 
village. Fini en automne 2010
Alphabétiser des filles. Construire des écoles pour les 
alphabétiser et donner des cours de prévention sida, de 
connaissance de leur propre corps pour qu’elles puissent ensuite 
trouver un métier et ne pas se laisser faire. La sixième école est 
aujourd’hui en construction (trois dans le nord, deux proches de 
la capitale et une dans la capitale)
1.4 En quelle année avez-
vous commencé les 
démarches?
Printemps - été 2009 En 1995
2.1 Pourquoi avez-vous 
choisi ce lieu pour votre 
projet? Ou comment 
s’est-il imposé à vous?
Selon les projets présentés, et selon l’urgence et les besoins de la 
population.
Ici: choisi car bon projet, contexte connu car situation dans zone 
d’actions, école endommagée par les pluies
Parce qu’on a beaucoup voyagé avec mes parents (ils étaient 
photographes) et l’Afrique Noire me touche: par la sympathie 
des gens et par leur misère, mais en même temps ils ont de bien 
plus grandes richesses que nous. Et puis par la simplicité des 
contacts.
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Questions Nouvelle Planète Fondation Katia van Weel
3.1 Quel a été votre 
travail de préparation en 
Suisse, avant votre 
départ? 
- Au niveau des finances?
- Au niveau de 
l’administratif?
- Au niveau de la 
construction sur place, 
de la planification du 
projet?
- Au niveau de la 
pédagogie?
Il faut savoir que les premières démarches chez NP se font sur 
place, puisqu’il y a un comité-association qui propose le projet et 
s’occupe de faire les démarches. NP s’occupe de vérifier le 
projet, de poser des questions, de l’analyser, puis donne son feu 
vert pour le financement. 
Le travail effectué en CH est surtout un travail de recherche de 
fonds et de vérification.
L’administratif se fait sur place.  La construction et la 
planification du projet est aussi assurée sur place, par ce comité 
de projet et par la coordinatrice de NP, qui vérifie et supervise le 
projet. 
En ce qui concerne la pédagogie, NP ne change pas le 
programme scolaire qui est utilisé, ici c’est le programme 
instauré par l’Etat. En revanche, ils proposent parfois des cours 
supplémentaires, en fonction des besoins des habitants. Par 
exemple, dans ce projet, l’idée serait de proposer une éducation 
plus centrée sur la minorité ethnique; cette dernière serait ainsi 
mise en valeur et ne se «perdrait» pas. 
Recherche de dons. Des conférences, l’écriture d’un livre pour 
avoir des fonds. Sur place, c’est plus mes partenaires qui 
s’occupent de gérer les différents projets et ici, c’est moi qui 
m’occupe de récolter le plus de fonds possibles.
En Suisse, j’ai créé un Conseil de Fondation. J’ai fait une 
Fondation et non une association pour pouvoir choisir les 
personnes qui en font partie. Parce que qu’une association, 
n’importe qui rentre quand il veut. 
Ici, la première démarche a été le contact avec mes partenaires, 
c’est-à-dire choisir un homme pour certaines écoles et pour 
d’autres une femme, parce que c’est quand même plus facile 
pour moi de travailler avec des femmes. 
Sur place, ce sont eux qui ont fait les démarches, mais avec moi. 
J’ai appris la langue, pour pouvoir parler avec les personnes 
âgées et j’ai appris les coutumes. J’ai également dû apprendre à 
faire confiance. Au début, je fonctionnais comme ça (moi à la 
recherche de fonds et eux à la gestion sur place), mais 
maintenant je leur demande une petite aide financière. Cela peut 
faire bizarre dans une action d’aide, mais si je leur demande ne 
serait-ce que 25.-, ils seront plus attentifs à réparer eux -même le 
matériel cassé. Ils se débrouillent en vendant des poulets, en 
faisant les marchés, mais doivent participer eux-aussi. 
Au niveau de la pédagogie, je n’ai rien préparé ici avant d’y 
aller. Sur place au Burkina, c’est beaucoup le système français, 
mais c’est des filles qui n’ont plus ou n’ont pas eu la chance 
d’aller à l’école. On les prend à partir de 9-10 ans et chacune a 
son programme adapté pour pouvoir réintégrer l’école. On 
finance également leur scolarité dans une école publique si 
besoin une fois le retard rattrapé. Ce que je fais, c’est vraiment 
un tremplin. 
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3.2 Quelle est l’équipe 
qui vous a soutenu pour 
ce travail de préparation 
ici en Suisse?
L’équipe de NP, certains bénévoles qui s’occupent de la 
transmission de l’information (stands par exemple). Mais pas 
d’autres personnes extérieures à NP.
La famille et les amis. En fait c’est surtout un travail de 
collaboration avec un pays, mais pas de l’aide. Parce que si on 
fait de l’aide, ça foire. Parce qu’ils n’ont pas besoin d’aide, ils 
s’en sortent aussi avec ce qu’ils ont. Tandis que si on collabore, 
ça devient intéressant et ça marche. Je pense qui si on arrive en 
imposant ses idées, ça ne pourra pas fonctionner et c’est ça le 
plus dur. J’ai quand même dû réadapter ma façon de penser à la 
situation sur place et à la culture. La première école que j’ai 
construite est celle qui a fonctionné le plus tard car j’ai imposé 
mes idées. 
3.3 Quelle est la 
formation de ces 
personnes?
-
4.1 Quelle est la première 
démarche à faire dans le 
pays choisi?
La première démarche appartient donc à la population locale, 
puisque c’est elle qui est chargée de proposer un projet. NP 
s’occupe de donner une réponse à ce projet, et si elle s’avère 
positive, c’est l’équipe de projet qui fait les démarches auprès 
des autorités (permis de construire, autorisations diverses, 
soumission du projet à l’Etat...)
Rencontrer le chef du village, les autorités coutumières en fait.
4.2 Quelles sont les 
démarches à faire auprès 
des autorités?
Il s’agit essentiellement de leur soumettre le projet, de demander 
les autorisations pour construire en fonction des plans fournis. 
Rencontrer les coutumiers, qui sont plus importants que le maire 
par exemple. Le chef de la terre, pour qu’il me donne le terrain. 
Ensuite, les autorités locales (le maire), soit les autorités 
administratives. Cinq terrains ont été donnés, le premier je l’ai 
payé.
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4.3 Quelles sont les 
personnes avec qui 
prendre contact dans le 
pays?
Pour les collaborateurs travaillant en Suisse, pas de personnes 
particulières puisqu’il y a la coordinatrice sur place, ainsi que 
l’équipe de projet. Pour eux, ce sont essentiellement les autorités 
et les entreprises. 
4.4 Est-ce que les 
autorités ont fait obstacle 
au projet ou à des aspects 
du projet? Pourquoi?
Non: les autorités ont tout à gagner à ce genre de projet: ils en 
comprennent l’enjeu et ne veulent pas y mettre un frein. 
Au départ, ils se demandaient pourquoi je privilégiais les filles, 
puis en discutant avec eux, ils admettent quand même qu’il y a 
eu une différence. 
4.5 Le projet sera-t-il un 
jour autonome?
NP fait en sorte que les projets qu’elle soutient deviennent 
autonomes. D’où l’idée que c’est la population qui soumet la 
projet et qui s’occupe des démarches, de la supervision et de la 
construction. NP analyse les dossiers de manière à ce que seul un 
financement de construction soit utile pour le projet: en effet, les 
projets qui demandent continuellement un financement ne sont 
pas le but de NP (école sans matériel: à fournir chaque année, 
qui paie?)
En fait tous les projets sont autonomes à partir de cinq ans. Ca 
veut dire que nous aidons sur cinq ans, et pendant ce temps, les 
Burkinabè essaient de trouver comment gérer le projet. Si, au 
bout des cinq ans, ils n’y arrivent pas, on ferme l’école pour 
montrer qu’ils doivent se débrouiller. Quatre écoles fonctionnent 
déjà toutes seules. Par exemple, une école a créé une pépinière et 
elle revend au marché.
4.6 Quels sont les 
contrôles que vous 
effectuez et à quelle 
fréquence?
D’abord, la connaissance du contexte, Il y a d’abord les 
contrôles de la coordinatrice sur place. Puis, les contrôles des 
collaborateurs de NP en Suisse, qui voyage et visitent les projets 
mis en place. 
Ces contrôles se font pendant, mais aussi après la construction 
du projet. Par exemple, la coordinatrice de NP au Vietnam a déjà 
prévu 2 visites pour l’année 2011 sur ce projet. La coordinatrice 
mandate aussi un architecte externe pour le suivi technique. 
On va une fois par année et je n’effectue pas de contrôles 
particuliers. Beaucoup de personnes vont sur place et visitent les 
écoles et me ramènent des photos: c’est une sorte de contrôle. Il 
y a une fois où j’ai fait un voyage sans le dire. Mais en même 
temps, je ne vais pas faire de contrôles sur place. Mais je vais 
bien contrôler les comptes. 
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5.1 Qui finance le projet? Ici: La chaîne du bonheur: ils avaient en effet débloqué un fonds 
pour les intempéries qui ont touché l’Asie. Ils ont accepté de 
financer le projet de cet école, puisqu’elle avait été en partie 
détruite par les intempéries. 
Pour les autres projets, la recherche se fait auprès d’autres 
bailleurs de fonds. Les dons des privés ne sont pas utilisés pour 
financer un projet entièrement, sauf cas rares où les don est une 
très grosse sommes. 
Les dons et certaines entreprises m’engagent: du maquillage 
d’enfants pour des commerces. J’aime mieux les particuliers 
parce qu’ils sont plus investis: certains voyagent et visitent les 
écoles. 
Je fais aussi des conférences et des marchés.
5.2 Y a-t-il une équipe 
qui s’occupe de la 
recherche de fonds? Si 
oui, comment se passe la 
recherche de fonds?
Il n’y a pas une équipe fixe pour la recherche de fonds. A NP, 
chaque collaborateur s’occupe d’un certains nombres de projets, 
en fonction de leur situation géographique. Tous doivent donc 
s’occuper de la recherche de fonds. 
La recherche de fonds se fait par les conférences et les 
différentes rencontres que je fais.
5.3 Quel pourcentage du 
budget total est accordé à 
la recherche de fonds?
Difficile de donner un pourcentage, puisque chaque 
collaborateur s’en occupe; ça passe donc dans le salaire de 
chacun. Mais su un budget de projet, il n’y a pas de pourcentage 
fixe réservé à la recherche de fonds. Au niveau général, NP 
limite ses frais administratifs à max 6%. 
5.4 Quel pourcentage du 
travail à faire est fait de 
manière bénévole?
Ici aussi, difficile de donner un pourcentage: le travail bénévole 
qui se fait sur place est celui de l’équipe de projet. Puis, pendant 
la construction, plusieurs travaux sont bénévoles: apporter 
certains matériaux, surveiller... Et puis, il y a les bénévoles qui 
viennent faire des camps: ils aident aussi à la construction du 
projet. Enfin, il y a l’association des parents d’élèves. 
En Suisse, les bénévoles sont ceux qui s’occupent de tenir les 
stands de NP, et qui ont donc pour tâche principale de faire 
passer l’information à bon nombre de personnes. 
(architecte si besoin)
Pour la Fondation, 100%. Sur place, les travailleurs sont salariés. 
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5.5 Combien de 
personnes en Suisse sont 
payées ou défrayées pour 
un travail pour le projet? 
Quelles sont alors leurs 
activités?
6 personnes travaillent actuellement pour NP. Mais pas toutes sur 
le même projet.
Aucune
5.6 Qui s’occupe des 
finances dans le projet? 
Est-ce un travail à plein 
temps?
C’est la coordinatrice au Vietnam, parfois aidée par un «chef de 
projet», ou celui qui s’occupe de la supervision. 
C’est mon mari, mais on a une fiduciaire qui s’occupe de tous les 
comptes pour avoir une exonération d’impôts au niveau de 
l’Etat. (La fiduciaire travaille bénévolement pour la Fondation). 
Toutes les factures passent par la Suisse.
5.7 Y a-t-il un soutien 
financier du 
gouvernement du pays?
Oui, pour le salaire des enseignants. Là-bas, on a reçu des prix. Mais sinon, je ne veux pas d’aide 
financière de ce gouvernement. J’aimais beaucoup Thomas 
Sankara qui a fait beaucoup pour l’éducation des filles, mais 
aujourd’hui, presque rien n’est mis en place pour les femmes. 
Aujourd’hui, le gouvernement me donne les enseignantes et ça 
me va très bien. 
6.1 D’où viennent les 
entreprises que vous 
engagez pour la 
construction ou les 
travaux sur place?
Toutes les entreprises sont des entreprises vietnamiennes. Toutes sont burkinabè.
6.2 Qui supervise la 
construction sur place?
La coordinatrice et l’équipe de projet Ma partenaire ou l’entrepreneur que je mandate. J’ai deux 
partenaires burkinabè sur place: la première gère quatre écoles et 
le second, Evariste Zongo, gère les deux centres de la capitale.
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6.3 Est-ce que les 
autorités locales ont 
effectué des contrôles 
pendant les travaux ou le 
font-elles encore?
Oui, souvent: des contrôles pendant, des contrôles après. Ils 
donnent les autorisations de construire, parfois imposent 
certaines règles strictes. Suivent autant la construction que les 
finances. 
Oui, les autorités locales se rendent pour voir. il y a un rituel 
d’ouverture pour lancer le projet. Je leur demande aussi des 
conseils. Mais pas les autorités gouvernementales.
6.4 Il y a-t-il eu des 
règles ou des lois 
imprévues auxquelles 
vous avez dû vous 
soumettre?
Non, pas imprévues. Il a fallu se soumettre à des règles (plan de 
classe donné par l’Etat) mais elles étaient déjà connues, puisque 
l’équipe de projet et la coordinatrice sont Vietnamiens et 
connaissent les lois. 
Les coutumes parfois et la lenteur. Par exemple, un chef de 
village nous a demandé un jour de lui apporter une bouteille de 
whisky et ça m’énerve. Apporter des noix de kola, je comprends, 
c’est la coutume, mais pas la bouteille de whisky. Et quand il y a 
une discussion, où dois-je me placer? Du côté des hommes ou 
des femmes? 
7.1 Quel est le niveau 
scolaire et les différents 
degrés?
Primaire. Il y a un lycée et les autres classes c’est un cours élémentaire 
(savoir lire, compter, connaissance de l’environnement et 
connaissance du corps)
7.2 Qui choisit le 
programme scolaire?
L’Etat. Le programme scolaire utilisé au Burkina
7.3 Est-ce un programme 
déjà existant? Ou est-il 
créé ou adapté pour la 
situation?
Programme déjà existant. Mais NP essaie d’y intégrer une 
meilleure éducation pour la minorité ethnique. 
Rien n’a été inventé, mais l’enseignante choisit un programme 
adapté pour chaque fille, pour combler au mieux son retard.
7.4 Y a-t-il également un 
programme de formation 
pour les enseignants?
Non. Mais c’est en discussion. Alors tous les enseignants sortent de l’INA (Institut National de 
l’Alphabétisation), l’école normale en fait. Donc ils sont formés. 
Ce sont essentiellement des femmes, car elles enseignent aussi le 
soir aux mères des filles qui vont à l’école. 
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7.5 D’où vient le 
personnel qui travaille 
sur place? (enseignants, 
directeur, 
maintenance, ...)
Tous sont Vietnamiens. Tous sont Burniabè.
7.6 Où s’achète la 
matériel scolaire? 
C’est l’Etat qui le fournit. Sur place, dans des petits magasins.
7.7 Qui achète les cahiers 
et les stylos/crayons pour 
les élèves?
L’Etat. L’école
7.8 Qui paie les manuels 
d’enseignement?
Dans ce cas, il s’agirait de l’Etat C’est l’école: chaque année, on achète de nouveaux ouvrages, 
pour que chaque fille ait son matériel.
7.9 Est-ce qu’il y a une 
partie du budget accordée 
au matériel scolaire? 
Si oui, qu’achetez-vous 
exactement avec?
Si non, tous les élèves 
peuvent-ils se payer le 
matériel?
Ici, non, car l’Etat fournit ce matériel. Et c’est d’ailleurs un des 
buts de NP: une fois la construction terminée, l’école devrait 
pouvoir fonctionner seule!
Non, ils ne paient rien du tout, en tout cas pendant cinq ans. 
Après peut-être qu’ils doivent mettre un peu, je ne sais pas 
comment ils s’arrangent. Si les filles poursuivent leurs études 
plus loin, la Fondation paie tout. Mais on demande que les 
résultats soient bons. 
7.10 Les parents paient-
ils un écolage? 
Non, car c’est une école publique. Mais ils doivent sûrement 
payer les uniformes.
Non.
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7.11 Les parents 
participent-ils à la vie 
scolaire de leur enfant? 
Si oui, comment? Et à 
quelle fréquence?
Si non, pourquoi?
Oui, il y a une association des parents d’élèves qui s’occupent de 
discuter de la maintenance de l’école par exemple. 
Oui, ils participent à l’association des parents d’élèves et 
cotisent. On ne leur demande pas grand chose, mais c’est surtout 
pour qu’ils participent à la vie scolaire de leur fille. 
C’est eux qui organisent les fêtes et les kermesses. C’est eux qui 
se sont rendus compte qu’il fallait qu’ils se groupent pour 
réfléchir aux différents problèmes. 
7.12 Comment voyez-
vous l’évolution de votre 
projet?
Le projet est terminé: donc l’avenir devrait être autonome, mais 
des visites seront quand même effectuées: si besoin est, il arrive 
que NP soit amenée à retravailler sur certains projets, pour de la 
rénovation le plus souvent.
J’aimerais faire une école pour les filles-mères, mais après une 
étude de projet, il s’est avéré qu’on pousserait les filles à faire 
des enfants pour ainsi pouvoir aller à l’école. Donc on ne va pas 
faire ça, mais un centre d’apprentissage et de formation 
féminine. 
Et peut-être faire d’autres projets plus féminins...
8.1 De quelle nature sont 
les problèmes que vous 
avez rencontrés et 
comment les avez-vous 
résolu? Pouvez-vous 
donner un exemple?
Pas de problèmes au Vietnam, tout est clairement dit, les 
autorités sont présentes 
Soit la question de pourquoi c’est une école pour filles et pas une 
école mixte, est-ce que je dénigre les garçons? C’est plus simple 
de faire accepter une école mixte qu’une école pour filles. Ils 
sont conscients de l’injustice au niveau scolaire. 
8.2 Est-ce qu’il y a des 
estimations budgétaires 
de certains aspects du 
projet qui ont été sous-
estimés et qui ont 
engendré leur abandon?
Non, car les frais étaient déjà bien connus de l’équipe de projet 
et de la coordinatrice. Tout a été suffisamment contrôlé pour 
qu’il n’y ait pas mauvaises surprises. 
Non. Une fois on a eu un souci avec un puits, parce qu’on a foré 
et qu’il n’y avait pas d’eau. Mais sinon on est toujours arrivé 
dans les budgets.
8.3 Et si c’était à 
refaire...
Pareil! Je referai, mais pas pareil. Je me laisserai peut-être plus de 
temps, car à 20 ans on est quand même jeune. J’aurais peut-être 
vécu plus longtemps là-bas avant de commencer. 
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Pour un Sourire d’Enfant 
 
Cette charte a pour objectif de définir la philosophie et l'éthique de notre action et d'assurer sa 
pérennité. L'objectif de notre association est de défendre les droits élémentaires des enfants 
dans le monde. Considérant qu'autour de cet objectif, peuvent se retrouver tous les hommes, 
notre association se veut apolitique et non confessionnelle. 
 
Philosophie  
L'humanité doit donner à l'enfant ce qu'elle a de meilleur - Déclaration de Genève - S.D.N. 
1924 
Si les Droits de l'Enfant ont été approuvés, le 20 novembre 1989, à l'unanimité, par 
l'Assemblée Générale de l'ONU, il faut malheureusement constater que, dans bien des cas, ces 
droits sont menacés voire bafoués. 
 
• L'enfant qui a faim doit être nourri 
• L'enfant malade doit être soigné 
• L'enfant maltraité doit être protégé 
• L'enfant exploité doit être secouru 
• L'enfant abandonné doit être recueilli 
• Tout enfant doit connaître un jour la tendresse d'un regard d'amour posé sur lui 
 
Une double action 
Pour un Sourire d'Enfant - PSE - s'est donné pour mission d'intervenir auprès des enfants les 
plus en détresse par une double action directe et institutionnelle. 
L'action directe se traduit entre autres par: 
• La distribution de nourriture, 
• La mise en place de lieux de soins, 
• La création de centres de protection, 
• L'aide à la scolarisation, 
• La formation professionnelle, 
• Le soutien aux familles. 
L'action institutionnelle peut s'exercer par: 
• L'information,  
• La défense des Droits de l'Enfant dans toute instance nationale et internationale, 
• La collaboration sur des sujets précis (construction d'écoles, de dispensaires, etc ...)  
• L'élaboration de programmes d'enseignement, 
• Le soutien d'organisations non gouvernementales qui œuvrent dans le même esprit au 
service des enfants en détresse. 
 
Ethique 
Vis à vis des pays d'intervention 
Dans le plein respect de la souveraineté des pays où elle intervient, l'association cherche à 
s'intégrer dans les plans d'action des pays où elle œuvre, et à développer ses projets en étroite 
collaboration avec les Administrations locales, tout en conservant une indépendance totale, 
d'action et de contrôle. 
Elle s'efforce d'intégrer, autant que possible, les partenaires locaux. 
Elle a le souci d'agir avec modestie, dans le respect de la mentalité locale et sans aucun esprit 
conquérant qui présupposerait une supériorité de notre manière de vivre et de penser. Elle 
souhaite accompagner et contrôler, non décider et faire elle-même. 
 
Vis à vis des enfants 
Toutes les actions de l'association ont pour but de permettre l'intégration et l'épanouissement 
de chaque enfant dans son milieu géographique naturel, en respectant la vie sociale et la 
culture de son pays, et de l'accompagner ainsi vers la maîtrise de son destin. 
L'ambiance existant à l'intérieur de l'association se répercutera toujours, d'une manière ou 
d'une autre sur le terrain et, par conséquent, sur les enfants pris en charge. Il est donc 
indispensable que les enfants, souvent victimes de violences et de conflits, trouvent, dans 
l'association, un modèle de paix, d'amitié, d'harmonie et de stabilité. 
Victimes d'adultes qui ne savent pas gérer leurs conflits, les enfants doivent trouver, dans 
l'association, des personnes qui sont capables de régler les leurs. 
Tout en voulant apporter aux plus pauvres une école de qualité, nous ne recherchons pas 
l'élitisme pour un petit nombre. 
 
Vis à vis des bénévoles 
Dans leur bénévolat, les personnes n'aiment pas retrouver les contraintes, les conflits et les 
compétitions qu'ils connaissent dans les entreprises. Ils veulent y trouver un lieu d'amitié et 
d'initiatives.  
C'est cette ambiance d'amitié, qui fait la force actuelle de l'association et qui permet à chacun 
de donner le meilleur de lui-même. C'est donc à la préservation de cette ambiance que chacun 
devra prioritairement travailler, car si elle venait à disparaître, l'association perdrait ses 
bénévoles. 
La structure de l'association doit donc être extrêmement souple et adaptée. Il n'y a pas de chef, 
mais des animateurs et des fédérateurs, capables de laisser à chacun sa plage de liberté 
d'action. 
En cas de discussion ou de conflit, chacun doit s'efforcer de donner priorité à l'unité et à 
l'intérêt général de l'association, sur le fait d'imposer ses propres idées. 
 
Vis à vis des donateurs 
Les comptes doivent être absolument transparents et tenus, à tout moment, à la disposition des 
donateurs qui demanderaient à les voir. 
La gestion est assurée avec un respect profond de l'argent confié, et avec le souci d'une 
utilisation optimale en faveur des enfants.  
Tout en témoignant de la réalité des faits, la communication de l'Association s'interdit tout 
misérabilisme par la présentation de documents inutilement choquants, et toute culpabilisation 
de ses interlocuteurs. 
Les moyens financiers proviennent essentiellement de dons privés (parrainages, aides 
d'associations ou d'entreprises) complétés par des financements publics permettant de 
nouveaux investissements. Le respect de la volonté des donateurs s'exerce par un respect des 
engagements pris et par une gestion rigoureuse des dépenses. 
L'association devra toujours garder la maîtrise et le contrôle des financements. 
 
Les fondateurs  
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ARTICLE 1- TITRE de l’ASSOCIATION 




ARTICLE 2 - OBJET 



ARTICLE 3 - SIEGE SOCIAL 




ARTICLE 4 - MEMBRES DE L’ASSOCIATION 

- 
- 
- 



ARTICLE 5 - ADMISSION 




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ARTICLE 6 - COTISATIONS 



 
ARTICLE 7 - RADIATION 





ARTICLE 8 - RESSOURCES 

1. 
2. 



3. 


4. 

5. 
 





ARTICLE 9 - CONSEIL D’ADMINISTRATION 




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



- 
- 
- 
- 







ARTICLE 10 - REUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 















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ARTICLE 11 - ATTRIBUTIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 








ARTICLE 12 - LE BUREAU 
















ARTICLE 13 - ASSEMBLEES GENERALES 




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




ARTICLE 14 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 














ARTICLE 15 - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 










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ARTICLE 16 - DISSOLUTION 





ARTICLE 17 - REGLEMENT INTERIEUR 





ARTICLE 18 – COMPTABILITE 



Modifiés à Paris, le 9 juin 2001 et le 22 juin 2002 
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Charte 
 
 
Charte 
            
          
         


          






























    

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STATUTS DE LA FONDATION NOUVELLE PLANÈTE 
 
Les statuts de cette fondation ont la teneur suivante : 
 
• Article 1 (nom) 
 
Sous la dénomination de NOUVELLE PLANETE, il est constitué une fondation au 
sens des articles huitante et suivants du Code civil suisse. 
 
• Article 2 (siège – durée) 
 
La fondation a son siège à Lausanne (Suisse). Sa durée est illimitée. 
 
• Article 3 (but) 
 
Neutre sur les plans politique et religieux, la fondation a pour but de promouvoir, de 
financer et de réaliser des programmes concrets d'aide en faveur de régions 
défavorisées outre-mer, dans les domaines de l’agriculture, de l’artisanat, de 
l’éducation, du social, de la santé et de la protection de l’environnement.  
 
La fondation s'efforce également de créer ou de susciter des relations privilégiées 
entre personnes, groupements, corporations et communautés de pays développés et 
de régions déshéritées, au moyen d'échanges épistolaires, d'envois de personnes ou 
de jumelages. 
 
La fondation peut également financer d'autres œuvres d'entraide ayant les mêmes 
objectifs. 
 
• Article 4 (finances) 
 
La fondation est dotée d'un capital initial de Fr. 20'000.- 
La fondation peut être gratifiée en tout temps de dons ou de legs de provenances 
diverses. Elle procède en outre à des appels de fonds. 
La fondation peut disposer et affecter à la réalisation de son but les capitaux qu'elle 
possède, ainsi que les revenus de ceux-ci. 
 
• Article 5 (administration) 
 
La fondation est gérée et administrée par un conseil de fondation composé de 5 
membres au moins nommés par cooptation. Les membres du conseil de fondation 
sont nommés pour 3 ans; ils sont rééligibles. 
 
• Article 6 (comité de direction) 
 
Le conseil de fondation se constitue lui-même. Il délègue ses pouvoirs pour la gestion 
des affaires courantes à un comité de direction formé du président et de deux autres 
membres du Conseil nommés. Le directeur participe aux réunions avec une voix 
consultative.  
Le directeur est salarié. Il est nommé par le conseil de fondation.  
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• Article 7 (conseil de fondation) 
 
Le conseil de fondation se réunit aussi souvent que les affaires l'exigent, mais au 
moins une fois par an. Il détermine les grandes options et la politique générale des 
programmes afin de réaliser le but de la fondation. Il décide de l'attribution et de 
l'utilisation des capitaux et des revenus. Il discute chaque année le rapport de direction 
et les comptes de la fondation. 
 
• Article 8 (délibérations) 
 
Les décisions du conseil de fondation sont prises à la majorité de ses membres. En 
cas d'égalité des voix, celle du président est prépondérante. 
Une décision qui réunit l'accord écrit de tous les membres équivaut à une décision 
régulièrement prise en séance de conseil. 
Toutes les décisions du conseil de fondation font l'objet d'un procès-verbal qui devra 
être approuvé par celui-ci.  
 
• Article 9  (représentation) 
 
La fondation est valablement engagée par la signature collective à deux du président, 
du vice-président, du secrétaire et du directeur. 
 
• Article 10 (responsabilité) 
 
Les membres du conseil de fondation n'assument aucune responsabilité personnelle 
quant aux engagements de la fondation, lesquels sont garantis uniquement par les 
biens de cette dernière.  
 
• Article 11 (comptes) 
 
Les comptes de la fondation sont arrêtés annuellement à la date du trente et un 
décembre. 
 
• Article 12 (contrôle) 
 
Les comptes de la fondation sont soumis chaque année à l'examen d'un contrôleur 
qualifié indépendant, membre de la chambre fiduciaire. Il est chargé de dresser un 
rapport destiné au conseil de fondation pour être ensuite soumis à l'autorité de 
surveillance. 
 
• Article 13 (dissolution – liquidation) 
 
La dissolution de la fondation pourra être décidée dans le cadre des dispositions 
légales par le conseil de fondation. La fondation sera dissoute notamment si elle ne 
pouvait plus atteindre son but.  
Les biens de la fondation devront alors être utilisés et affectés exclusivement dans un 
but analogue à celui de la fondation. Ils ne pourront pas faire retour aux fondateurs. 
L'accord de l'autorité de surveillance demeure dans tous les cas réservé.  
 
La fondation Nouvelle Planète a été valablement constituée devant le notaire R. Rognon à 
Montreux, le 12 novembre 1986 par Dr J.-F. Guignard, M. Lack, W. Randin. Elle a été 
inscrite à cette date au Registre du Commerce d’Echallens. 
 Les status 
 
Constitution de Fondation 
1. SIGNATAIRES 
 
Jean-François Wahlen, notaire à Echallens pour le district d'Echallens 
Les Fondateurs: 
1. Katia Geneviève, fille d'Arend Dirk Hendrick van Weel, de Degersheim (Saint-Gall), 
à Bussigny-près- Lausanne, chemin de Riettaz 5, née le vingt-trois septembre mil neuf 
cent septante-cinq, non mariée. 
2. Arend Dirk Hendrick fils d'Henri Marie van Weel, de nationalité néerlandaise, à 
Bussigny-près-Lausanne, chemin de Riettaz 1, né le huit juin mil neuf cent quarante-
huit. 
3. Son épouse, Josiane Madeleine Andrée van Weel, fille d'Ernst Näf, de Degersheim 
(Saint-Gall), à Bussigny-près-Lausanne, chemin de Riettaz 1, née le vingt-sept 
décembre mil neuf cent cinquante. 
4. Sarah Marie-Jo fille d'Arend Dirk Hendrick van Weel, de Degersheim (Saint-Gall), à 
Bussigny-près-Lausanne, chemin de Riettaz 1, née le quatorze juillet mil neuf cent 
septante-neuf, non mariée. 
5. Willy Roger fils d'Henri Auguste Randin, de Rance, à Assens, chemin de la Forêt, né 
le treize décembre mil neuf cent trente-huit, marié. 
 
2. FONDATION CONSTITUEE ET STATUTS 
2.1. Raison sociale - Siège - But - Durée: 
Sous la dénomination Fondation Katia van Weel, les fondateurs comparants déclarent 
constituer une fondation régie par les articles huitante et suivants du Code Civil Suisse. 
La Fondation Katia van Weel a son siège à Bussigny-près-Lausanne.  
Son but est la création d'infrastructures visant à alphabétiser et former des jeunes filles sur le 
continent africain. Le capital initial de la fondation est de quinze mille francs (CHF 15'000.-). 
2.2. Organisation de la fondation 
Les organes de la fondation sont: 
1. Le Conseil de fondation 
2. Le Contrôleur des comptes 
2.3. Le Conseil de fondation 
Le Conseil de fondation se compose de cinq membres ou plus; ils sont désignés par les 
fondateurs. 
Le Conseil de fondation s'organise lui-même et désigne son Président, son Vice-président, son 
secrétaire et son trésorier, ces deux dernières fonctions pouvant être cumulées. 
Le Conseil de fondation dirige la fondation, gère et administre ses biens. Il peut confier tout 
ou une partie de ses tâches à un ou plusieurs membres ou à des tiers. 
Le Conseil dispose, conformément aux présents statut, des revenus et du capital de la 
fondation.  
La fondation est engagées vis-à-vis des tiers par la signature collective de deux membres du 
Conseil de fondation, dont le Président ou le Vice-président. 
Le Conseil de fondation a notamment les attributions: 
 
- De nommer ses nouveaux membres 
- D'adopter et de modifier le règlement interne 
- D'approuver le budget annuel 
- De ratifier les comptes de la fondation, sous réserve d'approbation par l'Autorité de 
surveillance 
- De désigner chaque année un ou plusieurs contrôleurs des comptes. 
- De proposer à l'autorité de surveillance une modification des statuts de la fondation 
- De désigner les personnes autorisées à signer au nom de la fondation et de fixer le mode de 
signature 
- De prendre toutes décisions nécessaires à l'accomplissement du but de la fondation. 
 
Le Conseil de fondation peut délibérer si la moitié au moins de ses membres sont présents ou 
représentés. Il prend ses décision à la majorité des deux tiers des voix des membres présents 
ou représentés. Les décisions du Conseil peuvent être prises par voie de circulation à la 
majorité des deux tiers des voix de l'ensemble des membres du Conseil, pour autant que tous 
ses membres se soient prononcés par écrit. Le Conseil de fondation peut établir un règlement 
interne, qui doit être soumis à l'Autorité de surveillance. 
2.4. Le Contrôleur des comptes 
Le Conseil de fondation charge un contrôleur externe de la révision annuelle des comptes de 
la fondation. Le contrôleur des comptes présente un rapport de révision écrit au Conseil de 
fondation. 
2.5. Surveillance 
La Fondation est soumise à la surveillance de la corporation publique dont elle relève par son 
but. 
Le Conseil de fondation présente à l'Autorité de surveillance, dans les six mois dès le 
bouclement des comptes annuels: 
1. Un rapport financier sur la situation à la fin de l'exercice, accompagné du rapport de 
révision du Contrôleur des comptes. 
2. Un rapport sur l'activité de la fondation pendant l'exercice 
2.6. Dispositions Financières 
Les ressources de la fondation sont: 
1. Le capital de la fondation 
2. Les dons, legs et héritages 
3. Les subventions d'origine privée ou publique 
4. Le montant des parrainages 
5. Tous autres revenus. 
La fondation n'a pas de but lucratif. Ses bénéfices ne peuvent qu'augmenter sa fortune. 
Ses pertes ne sont couvertes que par sa fortune. 
2.7. Modification des statuts et dissolution de la fondation 
La modification des statuts de la fondation sera décidée par l'Autorité de surveillance sur 
proposition du Conseil de fondation et après consultation des fondateurs, s'ils sont en vie. 
1. La fondation est dissoute lorsque le but de celle-ci ne peut plus être réalisé, ceci avec 
l'approbation de l'Autorité de surveillance, à laquelle il sera fait rappor 
2. En cas de dissolution et de liquidation de la fondation, la liquidation sera effectuée par le 
Conseil de fondation. 
En aucun cas les biens de la fondation ne pourront revenir aux fondateurs. 
Les bien seront affectés sur proposition des fondateurs, à une institution visant un but aussi 
semblable que possible à celui que prévoient les présentes dispositions. 
 
3. SEANCE DU CONSEIL DE FONDATION 
Le Conseil de fondation tient sa première séance et décide unanimement ce qui suit, le présent 
acte valant également procès-verbal de cette séance. 
 
Organisation 
En application des dispositions qui précèdent, les comparants désignent les personnes 
suivantes qui comparaissent comme membre du Conseil de fondation, avec signature 
collective à deux: 
! Présidente: Katia van Weel 
! Vice-président: Arend van Weel 
! Secrétaire: Josiane van Weel 
! Membres: Sarah van Weel et Willy Randin 
Les comparants nomment en outre comme Contrôleur des compte pour le premier exercice 
comptable qu'ils arrêteront au trente et un décembre deux mil: 
- Andrée Brandenburger, à Bussigny-près-Lausanne, chemin de la Riettaz 5 
 
Adresse 
La fondation est domiciliée à Bussigny-près-Lausanne, chemin de Riettaz 1, dans les locaux 
d'Art-Jo Photo Sàrl. 
 
4. DIVERS 
Capital 
Les fondateur disposent d'un montant de quinze mille francs, déposé auprès de la Banque 
Cantonale Vaudoise, à Bussigny-près-Lausanne, qui sera viré sur le compte de la présente 
fondation dès son inscription au Registre du commerce. Ce capital est actuellement au nom de 
la présidente. 
 
Validité 
La validité du présent acte est soumise à l'approbation de l'Aurotité de surveillance 
 
Inscription 
Le Conseil de fondation requerra au Registre du commerce l'inscription de la fondation 
constituée ce jour. 
 
Don acte 
Lu par le notaire aux comparants qui l'approuvent et le signent avec lui, séance tenante, à 
Echallens, le dix-sept juin mil neuf cent nonante-neuf. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe 3 : L’éthique d’Albert Schweizer 
Annexe 3: l’éthique d’Albert Schweitzer
L'éthique d'Albert Schweitzer dans l'action de Nouvelle Planète
I/ Biographie (1875- 1965)
Le parcours de vie du docteur Albert Schweitzer peut se diviser en deux principales phases. La 
première allant de 1875 à 1913, et la deuxième de 1913 à sa mort, en 1965.
Albert Schweitzer naît en 1875 et grandit en Alsace, encore allemande avant la guerre. Sa famille 
est croyante et pratiquante, avec un père pasteur. Déjà enfant, il est intéressé par les opprimés, les 
bêtes mal-aimées, les gens de qui l’on se moque. Il aime réfléchir, s’intéresse à l’être humain.
Sa scolarité achevée, il fait de brillantes études de philosophie et de théologie. Mais, bien qu'aimant 
réfléchir et développer sa pensée humaniste, il ne supporte pas l'idée de ne rien faire. Il doit se 
rendre utile de manière concrète, et ainsi venir en aide aux autres.
En 1905, il se sent plus que jamais attiré par les malheurs, les persécutés et les humbles. Il veut 
devenir l’homme de la plus complète capacité d’intervention face au malheur et à la souffrance.  Il 
entame alors des études de médecine.
Et c'est ainsi qu'en 1913, son diplôme de médecin en poche, il s'embarque sur le bateau qui va le 
mener au Gabon. Il y fera plusieurs longs séjours, et construira son hôpital sur une des îles, à 
Lambarénée.
Albert Schweitzer est un passionné d'orgue et de la musique de Bach. C'est pourquoi, quand il 
revient en Europe, c'est pour y faire des conférences, et y donner des concerts dans le but de récolter 
des fonds. En 1952, il reçoit le prix Nobel de la Paix pour son œuvre et son militantisme contre les 
armes nucléaires. Il meurt ensuite le 4 septembre 1965, âgé de 90 ans.
II/ La pensée d’Albert Schweitzer
La construction de l’hôpital à Lambarénée en 1913 symbolise la concrétisation de l’œuvre 
intellectuelle du docteur Albert Schweitzer.
C’est lors de ses voyages et séjours en Afrique qu’il a développé toute sa pensée, qui peut se 
résumer en une phrase :
Je suis vie qui veut vivre au milieu de vie qui veut vivre
Pour Albert Schweitzer, le moteur du progrès n’est pas dans les choses, il est dans l’homme. Dans 
l’homme et son respect de la vie. Tout ce qui maintient la vie et la favorise est bien, et tout ce qui 
l’anéantit est négatif.
L’éthique du respect de la vie est toujours actuelle, elle a cela d’unique qu’elle est intemporelle.
Cependant, maintenir la vie sans que d’autres vies ne soient détruites relève de l’impossible. Cela 
ne signifie pas selon Schweitzer, que, du fait que l’homme peut soumette ce qui l’entoure, qu’il a le 
droit de consommer et détruire simplement. L’être humain est chargé d’une responsabilité : la 
liberté de soumettre la création implique également la responsabilité de la sauvegarder.
Il s’agit donc d’une éthique mobilisatrice et responsabilisante, qui induit un processus dynamique. 
Utiliser ou transformer la nature, c’est la protéger, de manière active et dynamique, dans le sens de 
la vie. Puisque l’homme est programmé pour vivre aux dépens de son entourage, autant le faire de 
manière consciente.
Mais, il est important de souligner que le problème éthique est d’abord un problème personnel. 
Albert Schweitzer invite au devoir de prudence, nul n’a le droit de décider pour l’autre.
III/ Albert Schweitzer et Nouvelle Planète
La mémoire et l’oeuvre d’Albert Schweitzer sont très présentes au sein du fonctionnement et des 
activités de Nouvelle Planète.
D’abord, il y a le type de projet que Nouvelle Planète soutient. Des projets demandés par des gens 
de la base dans les pays du Sud, et réalisés par les gens du sud, avec les moyens du sud. Tous les 
projets soutenus visent à l’amélioration des conditions de vie des populations de la base, dans un 
souci de respect des coutumes et de la nature. Est donc mise en avant une relation étroite entre 
économie et écologie.Aux camps à Lambaréné s’ajoute la collaboration de Nouvelle Planète avec 
d’autres associations qui suivent le courant d’Albert Schweitzer : l’ASAP (Albert Schweitzer 
Association Philippines) et aussi l’Association Burkinabé Albert Schweitzer.
Enfin, il y a les camps de jeunes et d’aînés que Nouvelle Planète organise depuis presque vingt ans. 
Des camps qui se déroulent dans le cadre d’un pays en voie de développement. Des camps pour 
pouvoir donner la chance à ceux qui le désirent, de participer de manière concrète à la réalisation 
d’un projet de développement. Mais le camp va plus loin. Il offre à tous ses bénévoles l’opportunité 
de s’ouvrir à une autre culture, à un autre mode de vie. Comprendre les autres, leurs joies et leurs 
peines, et partager leur quotidien. Participer ensemble, main dans la main, à la construction d’un 
monde meilleur. Accepter de faire chez eux ce qu’en retour nous voudrions qu’ils fassent chez nous.
Source: http://www.nouvelle-planete.ch/fr/vision/albert-schweitzer
